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LEGGE 14 luglio 1965, n. 921. 

Approvazione ed esecuzione dell'Accordo aggiuntivo alla 
Convenzione fra l’Itaiia e la Francia per il traforo del Monte 
Bianco del 14 marzo 1953, concluso a Roma il 25 marzo 1265. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
hanno approvato; 


II PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


ProMULGA 
la seguente legge: 


Art. 1. 


E’ approvato l’Accordo aggiuntivo alla Convenzione 
fra Italia e la Francia per il traforo del Monte Bianco 
del 14 marzo 1953, concluso a Roma il 25 marzo 1965. 


Art. 2. 


Piena ed intera esecnzione è data all’ Accordo ag- 
giuntivo di cui all’articolo precedente a decorrere dalla 
sua entrata in vigore, in conformità al disposto del- 
l'articolo 10 dell’Accordo medesimo. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, 
sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo 
chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come 
legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 14 luglio 1965 


SARAGAT 


Moro — FANFANI — TAVIANI — 
— RraLb — TREMELLONI — 
CoLounso MANCINI 
JervoLIixo — Bo — Corona 


Visto, il Guardasigilli: REALE 
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Accordo aggiuntivo alla Convenzione fra l’Italia e la Francia 
relativa alla costruzione e alia gestione di un traforo attra- 
verso 11 Monte Bianco, firmata a Parigi il 14 marzo 1953. 
(Roma, 25 marzo 1965). 


AVENANT À LA CONVENTION ENTRE L’ITALID ET LA FRANCE 

RELATIVE À LA CONSTRUCTION ET À L’EXPLOITATION D’UN 

TUNNEL sous Le Mont BrLanc sienén À PARIS LE 
14 mars 1953 


Le Gouvernement de la République Ttalienne et le 
Gouvernement de la République Francaise 


Considérant que la société anonyme prévue par l’ar- 
ticle 7 de la Convention entre l’Italie et la France 
relative à la construction et à l’exploitation d’un 
tunnel sous le Mont Blane, signée è Paris le 
14 mars 1953, n’à pas encore été constituée et qu’il 
est ainsi apparu nécessaire d’établir provisoirement un 
régime d’exploitation du tunnel sous le Mont Blane, 

Considérant les articles 7, 8, 10 et 13 de ladite Con. 
vention. l’article 11 dn Procès-verbal financier, ainsi 
que les actes de concession y annexés, 

Considérant l’avis favorable des Autorités suisses 
quant è Papplication de Particle 11 du Procès-verbal 
financier annext à ladite Convention, 

Sont convenus de ce quì suit: 


Article Jer 


L’exploitation du tunnel sera provisoirement assurée 
en commun par les deux scociétés concessionnaires, 


Article 2 


Clacune des denx sociétés concessionnares de 
l’exploitation du tunnel s’engagera envers celui des 
deux Gouvernements auquel elle n’est pas liée par un 
acte de concession, à prendre toutes les mesures né- 
cessaires à l’exploitation de la totalité du tunnel. 


Article 3 


L’exploitation en commun de l’ouvrage sera réalisée 
conformément aux termes d’un Accord de collabora- 
tion conclu par les deux sociétés, préalablement ap- 
prouvé par le Gouvernement francais et le Gouverne. 
ment italien. 

Toute modification de cet Accord devra également 
étre préalablement approuvée par lesdits Gouverne- 
ments. 


Article 4 


L’exploitation de la totalité du tunnel s’effectuera 
aux risques et périls des deux sociétés concession- 
nalres qui seront solidairement responsables. 


Article 5 


Chacun des deux Gouvernements conservera è s% 
charge les frais des services de douane, de police et 
de santé qui lui sont propres. 

La police de la circulation dans le tunnel pourra 
etre assurée par des patrouilles mixtes composées soit 
de personnel de police de chacun des deux Etats, soit 
partiellement on méme totalement par des agents as- 
sermentés de chacune des deux sociétés concession- 
naires, conformément è la Iégislation de chaque Etat. 
La constatation et la répression des infractions seront 


assurées dans les conditions et selon les modalités 
prévues par la législation de lVEtat sur le territoire 
duquel elles auront été commises. 


Article 6 


L’Accord de collaboration prévu par l’article 8 du 

présent Avenant devra prévoir: 

1° la constitution d’un Comité commun d’adminis- 
tration qui assurera les liaisons entre les deux socié- 
tés ainsi que l’exploitation, }’entretien et la conserva- 
tion de l’ouvrage et des installations annexes présentes 
et futures; 

2° la constitution d’un organe commun de contròle 
des comptes de gestion;. 

3° la responsabilité solidaire des deux sociétés è 
l’égard des deux Gouvernements et des tiers en ce qui 
concerne l’exploitation, l’entretien et la conservation 
de l’ouvrage et des installations annexes présentes et 
tutures; 

4° P’octroi au Comité commun d’administration par 
les deux sociétés des pouvoirs nécessaires pour )’exé- 
eution des accords et décisions des deux Gouverne- 
ments qui leur seront signifiés concernant l’exploita- 
tion, l’entretien et la conservation de l’ouvrage et des 
installations annexes présentes et futures. 


Article 7 


Un compte-rendu d’exploitation établi en commun 
par les deux sociétés concessionnaire ainsi qu’un rap- 
port de l’organe commun de contròle prévu au 2° de 
l’article 6 du présent Avenant, seront adressés an 
nuellement à chacun des deux Gouvernements. 


Article 8 


Les recettes provenant de la gestion de l’ouvrage 
seront réparties par moeitié entre les deux sociétés con- 
cessionnaires après déduction des sommes nécessaires 
à l’exploitation, à l’entretien et à la conservation de 
l’ouvrage, étant entendu que chaque société concession- 
naire supportera les impòts, taxes et contributions de 
toute nature afférents à l’exploitation du tunnel et 
Iégalement è sa charge. 


Article 9 
Le Comité commun d’administration prévu au 1° de 
l’article 6 du présent Avenant comportera deux pestes 


avec voix consultative, réservés à des représentants 
de V'Etat et de la Ville de Genève. 


Article 10 


Le présent Avenant entrera en vigueur à une date 
fixée d’un commun accord par les deux Gouvernements 
après l’exécution des procédures eonstitutionnellement 
requises dans l’un et l’autre des deux Etats. 


Fait à Rome le 25 mars 1965 en deux exemplaires. 


Pour le Gouvernement de la République Italienne 
EGioio Ortona 


Pour le Gouvernement de la République Frangaise. 
ARMAND BERARD 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
FANFANI 


3664 


3-8-1965 - GAZZETTA UFFICIALE DELLA REPUBBLICA ITALTANA - N. 193 


r_—m————_—m__@—rT—————_11tl1@@r’— Que cm——@yT un Tr@_rm_____TT_Tm@Y1____zÉymÉ2É_—_É—————T—mt@—t——@rzy 


LEGGE 14 luglio 1965, n. 922. 


Ratifica ed esecuzione degli emendamenti agli articoli 23, 
27 e 61 dello Statuto delle Nazioni Unite adottati con la Riso- 
luzione n. 1991 del 17 dicembre 1963 dall’Assembiea generale 
dell’Organizzazione delle Nazioni Unite nella sua XVIII Ses- 
sione. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


ProMULGA 
la seguente legge: 
Art. 1. 


Il Presidente della Repubblica è autorizzato a ratifi- 
care gli emendamenti agli articoli 23, 27 e 61 dello Sta- 
tuto delle Nazioni Unite adottati con la Risoluzione 
n. 1991 del 17 dicembre 1963 dall’ Assemblea generale 
dell’Organizzazione delle Nazioni Unite nella sua XVIII 
Sessione. 


Art. 2. 


Piena ed intera esecuzione è data agli emendamenti 
indicati nell’articolo precedente a decorrere dalla loro 
entrata in vigore in conformità all'articolo 108 dello 
Statuto delle Nazioni Unite. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, 
sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come 
legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 14 luglio 1965 


SARAGAT 
Moro — FANFANI 
Visto, il Guardasigilli: REALE 


_________——— 


Risoluzione n. 1991 adottata il 17 dicembre 1963, dalla XVIII 
Sessione dell’Assembliea generale dell O.N.U., relativa al. 
l'aumento del numero dei membri del Consiglio di sicurezza 
e del Consiglio economico e sociale. 


A 

L’Assemblée générale. 

Considérant que la composition actuelle du Conseil 
de sécurit6 est inéquitable et déséquilibrée, 

Reconnaissant que, du fait de l’accroissement du 
nombre des Etats membres de l’Organisation des Na- 
tions Unies, il est nécessaire d’élargir la composition 
du Conseil de sécurité afin d’y assurer une représenta- 
tion géographique plus adéquate des membres non 
permanents et de permettre au Conseil de s’acquitter 
plus cefficacement des fonetions qui lui incombent aux 
termes de la Charle des Nations Unies, 

Considérant les conciusions et recommandations du 
Comité chargé des dispositions touchant une confé 
rence aux fins d’une revision de la Chatte, 


des Etats membres de l’Organisation des Nations 
Unies: 

a) au paragraphe 1 de l’artiele 23, remplacer le 
mot « onze », qui figure dans la première phrase, par 
le mot «quinze » et le mot « six », qui figure dans la 
troisièéme phrase, par le mot « dix »; 

v) au paragraphe 2 de l'article 23, remanier com- 
me suit la deuxième phrase: 

« Lors de la première élection des membres non 
permanents après que le nombre des membres du Con- 
seil de sécurité aura été porté de onze à quinze, deux 
des quatre membres supplémentaires seront élus pour 
une période d’un an »; 

‘c) au paragraphe 2 de l'article 27, remplacer le 
mot « sept » par le mot « neuf »; 

d) au paragraphe 3 de l'article 27, remplacer le 
mot « sept » par le mot « neuf »; 

2. Demande à tous les Etats membres de ratifier ‘es 
amendements ci-dessus, conformément à leurs règles 
constitutionnelles respectives, au plus tard le ler sep- 
tembre 1965; 


3. Décide en outre que les dix membres non perma- 
nents du Conseil de securité seront élus d’après les 
critères suivants: 

a) cing membres us parmi les Etats d’Afrique 
et d’Asie; 
d) un membre élu parmi les Etats d’Europe oriea- 
tale; 
c) deux membres élus pari les Etats d’Amérique 
latine; 
d) deux membres éIus parmi les Etats d’Europe 
occidentale et autfes Etats. 
1285ème Séance plénière 
17 décembre 1963 


B 


i L'Assemblée generale 


Reconnaissant que, du fait de l’accroissement du 
nombre des LEtats Membres de l'Organisation des Na- 
tions Unies, il est nécessaire d'élargir la composi- 
tion du Conseil économique et social en vue d’y assn- 
rer une représentation géographique plus adéquate et 
de permettre au Conseil de s’acquitter plus efficace- 
ment des fonctions qui lui incombent aux termes des 
chapîtres IX et X de la Charte des Nations Unies, 

Rappelant les résolutions 974 B et C (XXXVI) du 
Conseil économique et social, en date du 22 juillet 
1963, 

Considérant les conclusions et recommandations du 
Comité chargé des dispositions touchant une confé- 
rence aux fins d’une revision de la Charte, 


1. Décide, conformément à l'article 108 de la Charte 
del Nations Unies, d’adopter l’amendement suivant è 
la Charte et de le soumettre à la ratification des Etats 
membres de l’Organisation des Nations Unies: 

« Article GI. 

1. Le Conseil économique et social se compose 
de vingt-sept membres de l’Organisation des Nations 
Unies, élus par l’Assemblée générale. 


, , sj 
9. Sous réserve des dispositions du paragr: he 2. 


do RIO serve des cisposlttions grapne è; 


1. Décide, conformément è l’article 108 de la Charte |neuf membres du Conseil économique et social sont 
des Nations Unies, d’adopter les amendements sui-|élus chaque année pour une période de trois ans. Les 


vants à la Charte et de les soumettre è la ratification 


Imembres sortants sont immédiatement rééligibles. 
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3. Lors de la première élection qui aura lieu après 
que le nombre des membres du Conseil Geonomique et 
social aura été porté de dix-huit à vingt-sept, neuf 
membres seront élus en plus de ceux qui auront été 
élus en remplacement des six membres dont le mandat 
viendra à expiration à la fin de l’année. Le mandat de 
trois de ces neuf membres supplémentaires expirera 
au bout d’un an et celui de trois autres au bout da 
deux ans, selon les dispositions prises par 1’ Assemblée 
générale. 

4. Chaque membre du Conseil économique et social 
a un représentant au Conseil »; 

2. Demande è tous les Etats membres de ratifier 
l’amendement ci dessus, conformément è leurs règles 
constitutionnelles respectives, au plus tard le ler sep- 
tembre 1965; 

8. Décide en outre que, sans préjudice de la répar- 
tition actuelle des sièges au Conseil Gconomique et so- 
cial, les neuf membres supplémentaires seront élus 
d’après les critères suivants: 

a) sept membres élus parmi les Etats d’Afrique 
et d’Asie; 

v) un membre élu parmi les Etats d’Amérique 
latine; 

c) un membre élu parmi les Etats d’Europe occi- 
dentale et autres Etats. 

1285ème Séance plénière 
17 décembre 1963 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
FANFANI 


—_———————————————————  ————nuinunttie 


LEGGE 21 luglio 1965, n. 923. 

Abrogazione del divieto, per gli agenti di polizia giudiziaria, 
dell'esercizio della caccia, a modifica dell'art. 70 del testo unico 
delle leggi sulla caccia, approvato con regio decreto 5 giu- 
gno 1939, n. 1016. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


PROMULGA 
la seguente legge: 
Articolo unico. 

L'articolo 70 del testo unico 5 giugno 1939, n. 1016, 
delle leggi sulla caccia è così modificato : 

Art. 70. — « Ai guardiacaccia dipendenti dai Comi- 
tati provinciali e alle guardie giurate dipendenti da 
concessionari di bandite e riserve è vietata la caccia 
e l’uccellagione nelle località in cui esercitano la loro 
funzione. 

Essi possono di volta in volta essere autorizzati, dai 
Comitati o dai concessionari, a cacciare nei periodi 
di apertura — determinate specie di selvaggina. 

Gli agenti di vigilanza, di cui all’articolo 68 — escluse 
le guardie giurate volontarie — sono autorizzati alla 
uccisione e alla cattura degli animali nocivi in ogni 
epoca, e a tale scopo possono portare il fucile da cac- 
cia con munizione spezzata anche in tempo di divieto 
purchè siano mumti, im mancanza della normale ti- 
cenza, dello speciale porto d’armi ». 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, 
sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo & 
chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come 
legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 21 luglio 1965 


SARAGAT 


Moro — TAVIANI — RreaLB — 
ANDREOTTI — TREMELLONI — 
TERRARI AGGRADI 


Visto, él Guardasigilli: REALE 


LEGGE 21 luglio 1965, n. 924. 
Variazioni al bilancio dello Stato ed a quello delPAmmini. 
strazione delle ferrovie dello Stato, per l'anno finanziario 1985. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
ProtLGA 
la seguente legge: 
Art. 1. 


Negli stati di previsione dei Ministeri del tesoro, di 
grazia e giustizia e della pubblica istruzione, per l’anno 
finanziario 1965, sono introdotte le variazioni di cui 
all’annessa tabella A. 


Art. 2. 
Nello stato di previsione della spesa dell’ Ammini- 
strazione delle ferrovie delo Stato per l’anno finanzia- 


rio 1965 sono introdotte le variazioni di cui all’annessa 
tabella 5. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, 
sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. I° fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come 
legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 21 luglio 1965. 


SARAGAT 


Moro — CoLompo — 
PIERACCINI 
Visto, il Guardasigilli: REALE 


TABELLA A 
Tabella di variazioni agli stati di previsione 
della spesa per l’anno finanziario 1965 
MINISTERO DEL ‘TESORO 


In dimtnuzione : 
Cap. n. 2192 — Spese per fornitura di 


tondelli monetati, ecc... . . .  L. 266.000.000 
MINISTERO DI GRAZIA E GIUSTIZIA 
a) in aumento: 
Cap. n. 1057 — Manutenzione, noleggio 
ed esercizio di mezzi di trasporto , rn" 1.000.000 
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Cap. n. 1099 (di nuova istituzione) — In- 
dennità 6 rimborso spese di trasporto da 
corrispondere, a saldo, per missioni nel ter- 
ritorio nazionale effettuate in esercizi ante- 


tiori a quello corrente L. 11.000.000 
Cap. n 1100 (di nuova istituzione) — In- 
dennità e rimborso spese di trasporto da 
corrispondere, a saldo, per trasferimenti 
effettuati in esercizi anteriori a quello cor- 
renle . ta gr a 2 i pe . 20.000.000 
Totale aumenti . . . L 32.000.000 
b) in diminuzione: 
Cap. n. 1166 — Acquisto, manutenzione, 
noleggio ed esercizio di mezzi di wrasporto —L. 1.000.000 


MINISTERO DELLA PUBBLICA ISTRUZIONE 


In aumento: 


Cap. n. 1070 (di nuova istituzione) — In- 
dennità da corrispondere, a saldo, aì com- 
ponenti le Commissioni per il conferimento 
delle supplenze e degli incarichi presso isti- 
tuti e scuole d'istruzione media, classica, 
scientifica, magistrale, tecnica e professio. 
nale e per lVesame dei ricorsi, per presta- 


zioni effettuate durante l’anno 1964 35.000.000 


Cap. n. 1767 {di nuova istituzione) — In- 
dennità e compensi da corrispondere, a sal- 
do, per gli esami nelle scuole medie statali 
relativi all'anno scolastico 1%3-61 


Cap. n, 2012 (di nuova istituzione) — In- 
dennità e compensi da corrispondere, a sal 
do, per gli esami nel settore dell'istruzione 
tecnica relativi all'anno scolastico 1963-64 . 132.000.000 


233.000.000 


TABELLA B 


Tabella di variazioni allo stato di previsione della spesa della 
Amministraziono delle ferrovie dello Stato per l’anno finan- 
ziario 1965. 


In avmento: 


Cap. n. 1082 — Premi eccezionali al perso- 
nale, ecc. . A n È i 9 îs ì 


e 


In diminuzione: 


Cap. n. 101 — Stipendi, 


ecc., al perso- 
nale dell’Azienda . z > A $ s è 


L. 4.000.000.000 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
18 giugno 1965, n. 925. 


Riconoscimento, agli effetti civili, della erezione. della Par- 
rocchia di San Paolo Apostolo, in comune di Pesaro. 


N. 925. Decreto del Presidente della Repubblica 18 giu- 
gno 1965, col quale, sulla proposta del Ministro per 
l'interno, viene riconosciuto, agli etfetti civili, il 
decreto dell’Ordinario diocesano di Pesaro in data 
1° settembre 1964, integrato con dichin“azione del 
17 ottobre stesso anno, relativo all’erezione della 
Parrocchia di San Paolo Apostolo, in località Tom- 


haecia del snomnna di Darara 
Sac] «Or Comune. die iosaro, 


Visto, il Guardasigilli: REALE 
Registrato alla Corie dei conti, addì 14 luglio 1965 
Alti del Governo, registro n. 195, foglio n. 108, — VIrra 


4.000.000.000. 


63.000.0C0 | = 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
18 giugno 1965, n. 926. 


Riconoscimento della personalità giuridica della Chiesa par- 
rocchiale di Sant'Antonino Martire, in Pico (Frosinone). 


N. 926. Decreto del Presidente della Repubblica 18 giu- 
gno 1965, col quale, sulla proposta del Ministro per 
l’interno, viene riconosciuta la personalità giuridica 
della Chiesa parrocchiale di Sant’ Antonino Martire, 
in Pico (Frosinone). 


Visto, il Guardasigilli: REALE 
Registrato alla Corte dei conti, add) 14 luglio 1965 
Atti del Governo, registro n. 195, foglio n. 107. — VILLA 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
18 giugno 1965, n. 927. 


Riconoscimento delia personalità giuridica della Chiesa par- 
rocchiale di Santa Maria dci Colle, in Jesi (Ancona). 


N. 927. Decreto del Presidente della Repubblica 18 giu- 
gno 1965, col quale, sulla preposta del Ministro per 
l’interno, viene riconosciuta la personalità giuridica 
della Chiesa parrocchiale di Santa Maria del Colle, 
in Jesì tAncona). 


Visto, i Guarilasigilli: Rraie 
Registrato alla Corte dei conti, addì 14 luglio 1905 
Atti del Governo, registro n. 195, foglio n. 109. — VILLA 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
18 giugno 1965, n. 978. 


Riconoscimento della personalità giuridica della Chiesa di 
San Giovanni Battista, in Villafranca Sicula (Agrigento). 


N. 928. Decreto del Presidente della Repubblica 18 giu- 
gno 1965, col quale, sulla proposta del Ministro per 
l’interno, viene riconosciuta la personalità giuridica 
della Chiesa di San Giovanni Battista, in Villafran- 
ca Sicula (Agrigento). 

Visto, il Guardasigilli: REALE 


Registrato alla Corte dei conti, addì 14 luglio 1965 
Atti del Governo, registro n. 195, foglio n. 110. — VILLA 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
15 maggio 1965. 


Radiazione dal quadro del naviglio militare dello Stato 
del rimorchiatore « Licata ». 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Vista la legge 8 luglio 1926, n. 1178, e successive 
modificazioni, sull’ordinamento della Marina militare; 

Visto il decreto ministeriale 6 novembre 1916, con il 
quale il rimorchiatore olandese « Harmonie » è stato 
iscritto nel quadro del naviglio militare dello Stato 
con la denominazione di rimorchiatore « Isonzo » ; 

Visto il regio decreto 12 febbraio 1928, n. 483, pub- 
blicato nella Gazzetta Ufficiale n. 72 del 26 marzo 1928, 
con il quale la cennata unità ha assunto la denomina. 
zione di rimorchiatore « Licata » ; 

Visto lo stato della menzionata unità e tenuto conto 
che non è conveniente, per motivi d’ordine tecnico- 
economico, procedere glia sua rimessa in efficienza, 
come da verbale n. 3975 datato 13 aprile 1965 del Con- 
siglio superiore delle forze armate - Sezione marin3; 

Sulla proposta del Ministro per la difesa; 
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Decreta: 
Articolo unico. 


Il rimorchiatore « Licata », di cui alle premesse, vie- 
ne radiato dal quadro del naviglio militare dello Stato, 
a decorrere dal 1° maggio 1965. 

Il Ministro proponente, è incaricato della esecuzione 
del presente decreto che sarà comunicato alla Corte 


dei conti per la registrazione. 


Dato a Roma, addì 15 maggio 1965 


SARAGAT 
ANDREOTTI 


Registrato alla Corte dei conti, addì 30 giugno 1965 
Registro n. 36 Difesa-Marina, foglio n. 50 


(4872) 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
24 maggio 1965. 
Sostituzione di due membri della Commissione centrale per 
le imposte. 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Visti gli articoli 2 e 4 del decreto legislativo luogo- 
tenenziale 12 ottobre 1944, n. 334; 

Visto 11 proprio decreto im data 28 gennalo 1965, 
registrato alla Corte dei conti il 17 febbraio 1965, re- 
gistro n. 5 Finanze, foglio n. 346, relativo alla ricosti- 
tuzione, per il quadriennio 1° gennaio 1965-31 dicembre 
1958, della Commissione centrale per le imposte; 

Ritenuta la necessità di provvedere alla sostituzione 
del dott. Tommaso Flammia, consigliere della Corte dei 
conti e del dott. Giovanni Santoro, presidente di se- 
zione della Corte di cassazione a riposo, entrambi meni- 
bri della predetta Commissione, perchè dimissionari; 

Vista la deliberazione del Consiglio dei Ministri; 

Sulla proposta del Ministro per le finanze; 


Decreta: 
Articolo unico 


Il dott. Gaetano Paladini, consigliere della Corte dei 
conti e 1l dott. Luigi Mastropasqua, presidente di 
sezione della Corte di cassazione, sono nominati mem- 
bri della Commissione centrale per le imposte, in so- 
stituzione rispettivamente del dott. Tommaso Flammia 
e del dott. Giovanni Santoro. 


x 


Il Ministro proponente è incaricato della esecuzione 
del presente decreto, che sarà registrato alla Corte dei 
conti e pubblicato nella Gazzetta Ufficiale della Repub. 
blica Italiana. 


Dato a Roma, addì 24 maggio 1905 


SARAGAT 
Moro — TREMELLONI 


Registrato alla Corte dei conti, addì 9 luglio 1965 
Registro n. 24 Finanze, foglio n. 201, — BAiOCCHI 


(5105) 


DECRETO DEL PRESIDENTE DEL CONSIGLIO DEI 
MINISTRI 26 giugno 1965. 


Sostituzione di un componente del Consiglio della Sezione 
speciale per la riforma fondiaria in Campania presso l'Opera 
nazionale combattenti. 


IL PRESIDENTE DEL CONSIGLIO DEI MINISTRI 


Vista la legge 12 maggio 1950, n. 230, contenente 
provvedimenti per la colonizzazione dell’ Altopiano della 
Sila e dei territori jonici contermini; 

Vista la legge 21 ottobre 1950, n. 841, contenente 
norme per la espropriazione, bonifica, trasformazione 
ed assegnazione dei terreni ai contadini; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica, in 
data 7 febbraio 1951, n. 70, che istituisce la Sezione 
speciale per la riforma fondiaria in Campania, presso 
l’Opera nazionale combattenti; 

Vista la legge 9 luglio 1957, n. 600, contenente di- 
sposizioni per il finanziamento e la riorganizzazione 
degli Enti e Sezioni speciali di riforma fondiaria e per 
la bonifica dei territori vallivi del Delta Padano; 

Visto il proprio decreto in data 24 agosto 1962, con 
il quale è stato costituito il Consiglio della Sezione 
predetta; 

Vista la lettera in data 15 marzo 1965, con la quale 
il dott. Rolando Cian, membro del predetto Consiglio, 
in qualità di esperto, ha rassegnato le dimissioni dalla 
carica; 

Ritenuta la necessità di procedere alla sostituzione 
del predetto dott. Rolando Cian; 

Sulla proposta del Ministro Segretario di Stato per 
l'agricoltura e per le foreste; 


Decreta: 
Articolo unico 


A parziale modifica del decreto, in data 24 agosto 
1962, citato nelle premesse, in sostituzione del dott. Ro- 
lando Cian, dimissionario, viene nominato, in qualità 
di esperto il dott. Carlo Borrini. 


Roma, addì 26 giugno 1965 
Il Presidente del Consiglio dei Ministri 
Moro 
Il Ministro per Vagricoltura e per le foreste 
FERRARI AGGRADI 
(5106) 


DECRETO MINISTERIALE 18 giugno 1965. 


Costituzione del Comitato di vigilanza sulle liquidazioni degli 
assegni al personale addetto ai pubbtici servizi di trasporto in 
concessione presso l’Istituto nazionale della previdenza sociale, 


IL MINISTRO 
PER IL LAVORO E LA PREVIDENZA SOCIALE 


Visto l’art. 12 del decreto legislativo luogotenenzia!e 
28 maggio 1945, n. 402, portante modificazioni al trat- 
tamento di previdenza del personale addetto ai pub- 
blici servizi di trasporto concessi alla industria pri. 
vata, Provincie e Comuni approvato con regio decreto 
30 settembre 1920, n. 1538 e modificato con regio de- 
ereto 1° luglio 1937, n. 1569; 
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Visto l’art. 24 della legge 28 dicembre 1902, n. 4435, 
che ta obbligo dell’iscrizione al Fondo nazionale di 
previdenza per gli addetti ai pubblici servizi di tra 
sporto anche al personale dipendente da imprese con- 
cessionarie di servizi automobilistici urbani ed extra 
urbani; 

Visto il proprio decreto in data 20 ottobre 1960 con- 
cernente la composizione del Comitato di vigilanza 
sulle liquidazioni degli assegni al personale addetto ai 
pubblici servizi di trasporto in concessione; 

Considerato che, per compiuto quadriennio di dura- 
ta in carica, si rende necessario procedere alla ricosti- 
zione dell’Organo suddetto; 

Viste le designazioni all’uopo effettuate dalle Or- 
ganizzazioni sindacali e dalle Amministrazioni inte- 
ressate e valutati, ai fini del riparto delle rappresen- 
tanze, i dati e le notizie acquisiti al riguardo dall’ Am- 
munistrazione ; 


Decreta: 


Il Comitato di vigilanza sulle liquidazioni degli as- 
segni al personale addetto ai pubblici servizi di traspor- 
to in concessione, con sede in Roma presso l'Istituto 
nazionale della previdenza sociale, è costituito, oltre 
che dal presidente dell'Istituto medesimo, che presiede 
1 Comitato, dai membri di diritto di cui ai punti a), d), 
ed e) dell'art. 12 del decreto legislativo luogotenenziaie 
28 maggio 1915, n. 402, e dai membri seguenti: 

Castagnoli dott. Pietro, in rappresentanza del Mi. 
nistero del tesoro; 

Bennati Attilio, Caimmi rag. Carlo, Dughera Gia. 
seppe e Morra Lauro, in rappresentanza del personale; 

Salvia avv. Ernesto, Marcolin dott. Egidio, Pedo- 
te avv. Antonio e Ventura dott. Vincenzo, in rappre- 
sentanza delle aziende. 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica Italiana. 

ii 


Roma, addì 18 giugno 1965 
Il Ministro: DeLLe Fava 
(4771) 


DECRETO MINISTERIALE 30 giugno 1965. 
Nomina di due membri del Consiglio di amministrazione del- 
giornalisti italiani 


l’Istituto nazionale di previdenza dei 


« G. Amendola ». 


IL MINISTRO 

PER IL LAVORO E LA PREVIDENZA SOCIALE 
DI CONCERTO CON 

IL PRESIDENTE DEL CONSIGLIO DEI MINISTRI 


Visto lo statuto dell’Istituto nazionale di previden- 
za dei giornalisti italiani « G. Amendola », approvato 
con il decreto del Presidente della Repubblica 24 ago- 
sto 1963, n. 1331, e in particolare gli articoli T e 11 
cello statuto medesimo concernenti la composizione e 
la nomina del Consiglio di amministrazione dell’Isti- 
tuto predetto; 

Visto il proprio decreto in data 20 gingno 1964, con 
il quale è stato nominato il Consiglio di amministra. 
zione dell’Istituto suddetto, con riserva di integrarne 
la composizione con la nomina del 5° consigliere pre- | 


visto per la I circoscrizione — in sostituzione del dottor 
Regdo Scodro designato mediante elezioni e deceduto 
prima dell’emanazione dell’anzidetto decreto di no- 
mina — non appena si fosse provveduto alla nuova de- 
signazione, mediante elezioni suppletive, a norma del. 
l’art. 11, quarto comma, dello statuto; 

Vista la nota n. 10935/VS del 12 maggio 1965, con 
la quale l’Istituto sopra citato, nel riferirsi anche al 
successivo decesso del consigliere, dott. Pellegrino Pel- 
lecchia, nominato per la I circoscrizione, ha rimesso 
i processi verbali delle operazioni relative alle elezioni 
suppletive svoltesi nei giorni 25 e 26 aprile 1965, dai 
quali risulta che, per i due posti vacanti in seno al 
Consiglio di amministrazione, sono stati designati, 
in rappresentanza dei giornalisti iscritti all’Istituto, 
per la I circoscrizione, il dott. Cesare Ugolini e il 
dott. Ettore Della Giovanna; 

Ritenuto di procedere alla integrazione della com- 
posizione dell’anzidetto organo consiliare nonchè alla 
sostituzione del consigliere, dott. Tellegrino Lellec- 
chia, in conformità alle designazioni; 


Decreta : 


Il dott. Cesare Usolini e il 


dott. Ettore 


ASUUULO Cilco 


Della, Gio- 


} 


. 


vanna sono nominati membri del Consiglio di ammi- 
nistrazione dell’Istitute nazionale di previdenza dei 
giornalisti italiani « G. Amendola », in rappresentanzi 
dei giornalisti iscritti all'Istituto medesimo, per la 
I circoscrizione, 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica Italiana. 


Ioma, addì 30 giugno 1965 


p. Il Presidente del Consiglio dei Ministri 
SALIZZONI 
1} Ministro per il lavoro e la previdenza sociale 
DeLLe Fava 
(5115) 


DECRETO MINISTERIALE 3 luglio 1965. 


Determinazione delle caratteristiche prescritte  dall’arti- 
colo 714-bis del Codice della navigazione, relativamente al. 
l'aeroporto di Rieti, 


IL MINISTRO PER LA DIFESA 


Visto il Cedice della navigazione approvato con regio 
decreto 30 marzo 1942, n. 327; 

Vista la legge 4 febbraio 1963, n. 58, che apporta 
modifiche ed aggiunte agli articoli da 714 a 717 del 
Codice della navigazione; 

Considerato che occorre stabilire, ai sensi dell’arti- 
colo TLi-bis del Codice della navigazione, la direzione 
e la lunghezza di atterraggio, nonchè il livello medio 
sia dell’aeroporto che dei tratti di perimetro corrispon- 
denti alle direzioni di atterraggio, sull'aeroporto di 
Rieti; 

Considerato che occorre indicare, altresì, se detto 
aeroperto è aperto o meno al traffico strumentale e not- 
(1urno ; 
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Decreta : 


Le caratteristiche prescritte dall’art. 714-bis del Co- 
dice della navigazione, sono determinate, relativamente 
all’acroporto di Rieti come segue: 

Direzione di atterraggio : 
pista principale 160° - 340°; 
Lunghezza di atterraggio : 
pista principale mt. 1.104,80; 
Livello medio dell’aeroporto mt. 389. 
Livello medio dei tratti di perimetro corrispondenti 
alle direzioni di atterraggio : 
pista principale testata a 340° mt. 386 - testata 
a 160° mt. 389. 

L'aeroporto non è aperto al traffico strumentale nè 
al volo notturno. 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica. 


Roma, addì 3 luglio 1965 


Il Ministro: ANDREOTTI 
(4889) 


DECRETO MINISTERIALE 3 luglio 1965. 


Determinazione delle caratteristiche prescritte dall’arti- 
colo 714-bis del Godice della navigazione, relativamente 
all’eroporto di Gioia del Golle. 


IL MINISTRO PER LA DIFESA 


Visto il Codice della navigazione, approvato con re- 
gio decreto 30 marzo 1942, n. 327; 

Vista la legge 4 febbraio 1963, n. 58, che apporta mo- 
difiche ed aggiunte agli articoli da 714 a 717 del Codice 
della navigazione; 

Considerato che occorre stabilire, ai sensi dell’arti- 
colo 714-bis del Codice della navigazione, la direzione 
e la lunghezza di atterraggio, nonchè il livello medio 
sia dell’aeroporto che dei tratti di perimetro corrispon- 
denti alle direzioni di atterraggio, sull’aeroporto di 
Gioia del Colle; 

Considerato che occorre indicare, altresì, se detfo 
aeroporto è aperto o meno al traffico strumentale e 
notturno ; 

Decreta : 


Le caratteristiche prescritte dall’art. 714-bis del Co- 
dice della navigazione, sono determinate, relativamen- 
te all’aeroporto di Gioia del Colle come segue: 

Direzione di atterraggio : 
pista principale 320° - 140°. 
Lunghezza di atterraggio: 
pista principale mt. 3393. 
Livello medio dell'aeroporto mt. 347. 
Livello medio dei tratti di perimetro corrisponden- 
ti alle direzioni di atterraggio : 
pista principale testata a 320° mt. 345 - testata 
a 140° mt. 368. 

L’aeroporto è aperto al traffico strumentale ed al 
volo notturno. 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica Italiana. 


Roma, addì 3 luglio 1965 


Il Ministro: ANDREOTTI 
(4888) 


DECRETO MINISTERIALE 3 luglio 1965. 


Determinazione delle caratteristiche prescritte dall’arti. 
colo 714-bis del Codice della navigazione, relativamente 
all’aeroporto di Frosinone. 


IL MINISTRO PER LA DIFESA 


Visto il Codice della navigazione, approvato con re- 
gio decreto 30 marzo 1942, n. 327; 

Vista la legge 4 febbraio 1963, n. 58, che apporta mo- 
difiche ed aggiunte agli articoli da 714 a 717 del Codice 
della navigazione; 

Considerato che occorre stabilire, ai sensi dell’arti- 
colo Tl4-bis del Codice della navigazione, la direzione 
e la lunghezza di atterraggio, nonchè il livello medio 
sia dell'aeroporto che dei tratti di perimetro corrispon- 
denti alle direzioni di atterraggio, sull’aeroporto di 
Frosinone; 

Considerato che occorre indicare, altresì, se detto 
aeroporto è aperto o meno al traffico strumentale e 
notturno; 


Decreta: 


Le caratteristiche prescritte dall’art. T14-bis del Co- 
dice della navigazione, sono determinate, relativamen- 
te all’aeroporto di Frosinone come segue; 

Direzione di atterraggio : 
pista principale 170° - 350°. 
Lunghezza di atterraggio: 
pista principale mt. 1450. 
Livello medio dell’aeroporto mt. 180. 
Livello medio dei tratti di perimetro corrisponden- 
ti alle direzioni di atterraggio : 
pista principale testata a 350° mt. 178 - testata a 
170° mt. 192. 

L’aeroporto non è aperto al traffico strumentale nè 
al volo notturno. 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica Italiana. 


Roma, addì 3 luglio 1965 


Il Ministro: ANDREOTTI 
(4886) 


DECRETO MINISTERIALE 3 luglio 1965. 

Determinazione delle caratteristiche prescritte 
colo 714-bis dei Codice della navigazione, 
all'aeroporto di Vicenza. 


dall’arti 
relativamente 


IL MINISTRO PER LA DIFESA 


Visto il Codice della navigazione approvato con rè- 
gio decreto 30 marzo 1942, n. 327; 

Vista la legge 4 febbraio 1963, n. 58, che apporta 
modifiche ed aggiunte agli articoli da 714 e 717 del Co- 
dice della navigazione; 

Considerato che occorre stabilire, ai sensi dell’arti: 
colo T1li-bis del Codice della navigazione, la direzione 
e la lunghezza di atterraggio, nonchè il livello medio 
sia dell’aeroporto che dei tratti di perimetro corri- 
spondenti alle direzioni di atterraggio, sull’aeroporto 
di Vicenza; 

Considerato che occorre indicare, altresì, se detto 
aeroporto è aperto al traffico strumentale e notturno; 
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Decreta: 


Le caratteristiche prescritte dall’art. 7T14-bis del Co- 
dice della navigazione, sono determinate, relativamen 
te all’aer o di Vicenza come segue: 

Direzione di atterraggio: 
pista principale 360° - 180°; 
Lunghezza di atterraggio: 
pista principale mt. 1.475; 
Livello medio dell'aeroporto mt. 39; 
Livello medio dei tratti di perimetro corrispon- 
denti alle direzioni di atterraggio: 
pista principale testata a 360° mt. 40 - testata n 
180° mt. 38. 

L’aeroporto non è aperto al traffico strumentale nè 
al volo notturno. 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della. Repubblica Italiana. 


Roma, addì 3 luglio 1965 
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Il Ministro: ANDKROTTI 
(4995) 


DECRETO MINISTERIALE 3 luglio 1965. 


Determinazione delle caratteristiche prescritte dall’arti- 
colo 714-bis del Codice della navigazione, relativamente! 
al’aereporto di Venegono. 


IL MINISTRO PER LA DIFESA 


Visto il Codice della navigazione approvato con re- 
gio decreto 30 marzo 1942, n. 327; 

Vista la legge 4 febbraio 1963, n. 58, che apporta 
modifiche ed aggiunte agli articoli da 714 e 717 del Co- 
dice della navigazione; 

Considerato che cccorre stabilire, ai sensi dell’arti- 
colo 714-bis del Codice della navigazione, la direzione 
e la lunghezza di atterraggio, nonchè il livello medio 
sia dell’aeroporto che dei tratti dì perimetro corri. 
spendenti alle direzioni di atterraggio, sull’acroporto 
di Venegono; 

Considerato che occorre indicare, altresì, se detto 
aeroporto è aperto o meno al traffico strumentale e 
notturno; 

Decreta: 

Le caratteristiche prescritte dall’art. T14-bis del Co- 
dice della navigazione, sono determinate, relativamen- 
te all’aeroporto di Venegono come segue: 

Direzione di atterraggio: 
pista principale 175° - 3509; 
Lunghezza di atterraggio: 
pista principale mt. 1.540; 
Livello medio dell’aeroporto mt. 320; 
Livello medio dei tratti di perimetro corrispon- 
denti alle direzioni di atterraggio: 
pista principale testata N. mt. 326,40 - testata 
S. mt. 313,60. 

L’aeroporto non è aperto al traffico strumentale nè 

al volo notturno. 


Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica Itauana. 
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Roma, addì 3 luglio 1965 


Il Ministro: ANDREOTTI 
(4994) 


DECRETO MINISTERIALE 8 luglio 1965. 


incameramento a favore dell’Erario della cauzione prestata 
dalla ditta individuale Compagnoni Giulio (fallita) già cor- 
rente in Roma, via della iagliana, 92, ai sensi dell'art. 4 
della legge 20 luglio 1952, n. 1126 e del decreto ministeriale 
30 ottobre 1952. 


IL MINISTRO 
PER IL COMMERCIO CON L’ESTERO 


Visto l’art. 4 della legge 20 luglio 1952, n. 1126, re- 
lativa a disposizioni integrative in materia valutaria 
e di commercio con l'estero; 

Visto il proprio decreto 30 ottobre 1952, pubblicato 
nella Gazzetta Ufficiale n. 257 del 6 novembre stesso 
anno relativo a prestazione di cauzione per importa- 
zione di merce dall’estero con pagamento in valuta di 
conti valutari; 

Considerato che la ditta individuale Compagnoni 
Giulio (fallita) già corrente in Roma, via della Maglia. 
na n. 92, ha chiesto di effettuare un pagamento anti- 
cipato per importazione di merci dall’estero del se- 
guente valore : 

Mod. B Import n. 828143, emesso il 12 ottobre 1960 
dalla succursale di Udine della Banca Commerciale Ita- 
liana per l’importo di lire 999.000 (novecentonovanta- 
novemilalire); 

Visti gli atti con i quali la ditta interessata ha ef- 
fettuato detto pagamento anticipato ed ha prestato cau- 
zione in favore dell’ Ufficio italiano dei cambi, ai sensi 
della legge. e del decreto ministeriale summenzionati; 

Considerato che in seguito a richiesta dell'Ufficio ita- 
liano dei cambi la succursale di Udine della Banca 
Commerciale Italiana, emittente del mod. B Import 
n. 828143, confermò che il medesimo era rimasto doga- 
nalmente inntilizzato per Lit. 761.496; 

Considerato che a seguito del fallimento della diita 
il Nucleo centrale della polizia tributaria della Guar- 
dia di finanza non ha potuto interpellare direttamente 
l'operatore e che il curatore fallimentare, dott. Giorgio 
Capoccia ha dichiarato di non essere in possesso di al- 
cuna documentazione inerente all’operazione di cui 
trattasi; 

Considerato che per quanto precede non è stato pos- 
sibile acquisire la prova dell'avvenuta importazione 
della merce (legname) pagata in via anticipata, limita- 
tamente all’importo di Lit. 761.496; 


Decreta : 
Art. 1. 

Si dispone l’incameramento in favore dell’Erario del- 
lo Stato della cauzione a suo tempo prestata dalla ditta 
individuale Compagnoni Giulio (fallita) già corrente 
in Roma, via della Magliana, 92, limitatamente al 


10 % del seguente importo: lire 761.496 (lire settecen- 
tosessantunomilayuattrocentonovantasei). 


Art. 2. 


L’Ufficio italiano dei cambi provvederà alla esecu- 
zione del presente decreto. 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica Italiana, 


Roma, addì 8 luglio 1965 


Il Iinistro: MATTARELLA 
(4890) 
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DISPOSIZIONI E COMUNICATI 


MINISTERO 
DELLA PUBBLICA ISTRUZIONE 


Vacanza della cattedra di « Tecnica industriale e commer- 
ciale », presso ia Facolta di economia e commercio della Uni- 
versita di Roma, 


Ai sensi e per gli effetti dell’art. 3 del decreto legislativa 
Inagotenenziale è aprile 1945, n. 838, si comunica che presso la 
Facaltà di economia e commercio dell'Università di Kama, è 
vacante la cattedra di « Tecnica industriale e commerciale », 
alia cui copertura la Facoltà interessaia intende provvedere 
mediante trasferimento. 

Gli aspiranti al trasferimento medesimo dovranno presen- 
tare le proprie domande direttamente al preside della Facoltà 
entro trenta giorni dalla pubblicazione del presente avviso nellu 
Gazzetta Ufficiale della Repubblica Italiana. 


(8350) 
Esito di ricorsi 


ton decreto del Presidente della Repubblica in data ? mag- 
gio 1965, registrato alla Corte dei conti il 1° luglio 1965, regi- 
stro n. 52 Rubblica istruzione, foglio n. 2099, è stato dichiarato 
inammissibile il ricorso straordinario prodotto dal comune di 
Volterra avverso il decreto ministeriale in duta 28 febbraio 1963, 
con 1l quale veniva dicshiarata di notevole interesse pubblico, 
ai sensi della legge 29 giugno 1939, n. 1497, la zona compren- 
dente l’abitato comunale di Volterra e 1 terreni circostanti] 
con esclusione delle zone a nord e nord-est della città. 


(5088) 


con decreto presidenziale del 21 maggio 1965, registrato 
aila Corte dei conti il 21 giugno 1965, registro n. 50 Pubblica 
istruzione. foglio n. 27, è stato respinto il ricorso straordinario 
pro lotto i] 9 febbraio 196% da'la prof.ssa Monetta Luisa Liliana 
De Feo. avverso fa decisione con la quale è Commissione dei 
mceorsi, costituita presso il Provveditorato agli studi di Sa- 
lerno, aveva respinto il suo gravame contro la mancata valu- 
tazione, ai fini del punteggio, della qualifica di «distinto » 
attribuitale nell'anno scolastico 1959-60. 


(4958) 


Con decreto del Presidente della Repubblica in data 21 mag- 
gio 1965, registrato alla Corte dei conti il 1° luglio 1965, registro 
n. 52 Pubblica istruzione, foglio n. 241, è stato respinto {l 
ricorso al Governo della Repubblica prodotto dal comune di 
San Martino Buon Albergo avverso il decreto ministeriale 
in data 25 ottobre 1961, con il quale veniva dichiarata di note- 
vole interesse pubblico, ai sensi della legge 29 giugno 1939, 
n. 1497, la zona del fiume Fibbio sita nell’ambito dei comuni 
di San Martino Buon Albergo e Verona, 


(5039) 


MINISTERO DEL BILANCIO 


Avvisi di rettifica 


Nel decreto ministeriale 7 aprile 195, concernente: « Com- 
posizione del Comitato regionale per la programmazione eco- 
nomica dell'Umbria », pubblicato nella Gazzetta Ufficiale del 
14 aprile 1965, n. 94, ove è detto: « Comini Roberto, Bartolini 
Nello .», e: «... Ceccatelli dott. Gino ...>», leggasi: 
« Pomini Roberto, Bartolini Mario Andrea ...3, 0: «... Gec- 
catelli dott. Dino . . . ». 


(5319) 


Nel decreto ministeriale 7 aprile 1965, concernente: « Com- 
posizione del Comitato regionale per la ‘programmazione eco- 
nomica del Molise», pubblicato nella Gazzetta Ufficiale del 
‘14 aprile 1965, n. 94, ove è detto: « Carbone dott, Michele, , , >, 
leggasi: « Carlone Michele. . . .». 


(5320) 


1 -_- 


MINISTERO DELL'INTERNO 


Autorizzazione al comune diLampedusa e Linosa 
ad assumere un mutuo per l’intograzione del bilancio 1963 


Con decreto ministeriale in data 21 luglio 1965, il comune 
di Lampedusa e Linosa (Agrigento), viene autorizzato ad assu- 
nere uh mutuo di L. 15.690.400, per la copertura del disavanzo 
economico del bilancio 1963 e l'Istituto mutuante ad effettuare 
la somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo 
stesso, a' sensi dell’art. 1 del decreto legislativo luogofenenziale 
11 gerinaio 1945, n. bl. 


(5157) 


Autorizzazione al comune di Albinea — 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1954 


Con decreto ministeriale in data 21 luglio 1965, il comune 
di Albinea (Reggio Emilia), viene autorfzzato ad assumere 
un mutuo di L. 4.312.586, per la copertura del disavanzo 
economica del bilancio 1964 e l’Istituto mutuante ad èffettuare 
la somministrazione dei due terzi dell'importo dei mutuo 
stesso, a' sensì dell'art. I del decreto legislativo lnogotenenzialé 
11 gennaio 1945, n. 51. 


(5158) 


Autorizzazione al comune di Villa Estense 
ad assumere un mutuo per l'integrazione del bilancio 1954 


Con decreto ministeriale in data 21 luglio 1965, il comune 
di Villa Estense (Padova), viene autorizzato ad assumerò 
un mutuo di L, 2.466.050, per la copeitura del disavanzo 
economico del bilancio 1964 e l’Istituto mutuante ad effettuare 
la somministrazione dei due terzi dell'importo del mutuo 


‘ stesso, a' sensì dell'art. I del decreto legislativo luogotenenziale 


li gennaio 1945, n. 51. 


(5159) 


MINISTERO DELLA DIFESA - ESERCITO 


Rettifiche apportate a precedenti decreti di ricompense 
al valor militare 


Decreto presidenziale 15 giugno 1965 
registrato alla Corte dei conti, addì 20 luglio 1905 
registro n. 56 Esercito, foglio n. 400 


I seguenti decreti relativi a concessioni di ricompense al 
valor militare sono rettificati come qui di seguito indicato: 


Decreto presidenziale 30 giugno 1950, registrato alla Corte 
dti conti 18 agosto 1950, registro n. 29 Esercito, foglio n. 34 
(Bollettino ufficiale 1950, dispensa 15, pagina 20%): 

Capuzzo Armando, fu Andrea e di Gerasoni Antonietta, 
da San Benedetto dei Marsi (L’Aquila), class. 1915, fante 1220 
Reggimento fanteria « Macerata ». Le generalità vengono èosì 
rettificate; Capurza Armando, fu Andrea e di Cerasani Antonia, 


Rezio decreto 3 aprile 1926, registrato alla Corte dei conti 
il 19 aprile 1926, registro n. 7 Guerra, foglio n. 275 (Bollettino 
ufficiale 1926, dispensa 22, pagina 1288): 
Cerame Giuseppe, da Marsala (Trapani), sergente mag- 
giore 2° Reggimento fanteria. Il cognome viene così rettifi- 
caio: Cirami. 


Regio decreto 4 agosto 1%2, registrato alla. Corte dei conti 
il ? ottobre 1942, registro n. 39 Esercito, foglio n. è3 (Bollettino 
ufficiale 1942, dispensa 111, pagina 9028): 

Francioso Donato, fu Stefano e di Cisternina Maria, da 
Montalbano Jonico (Matera), fante 47° Reggimento fanteria. 
Il cognome della madre viene rettificato in « Cisternino » ed il 
luogo di nascita in « Montalbano - frazione di Fasano (Brin- 
disi) ». 

Regio decreto 16 marzo 1%8: 

Miccoli Nicodemo, da Siena, carabiniere. Le generalità 

vengono così rettificate: Niccoli Niccodemo. 


Regio decreto 13 aprile 19%2, registrato alla Corte dei conti 
il 30 maggio 1962, registro n. 36 Esercito, foglio n, 59 {Bolleitino 
ufficiale 1962, dispensa 28, pagina 2740): 
Olivieri Eugenio, fu Antonio, da Belluno, classe 1919, 
sottotenente 3» Divisione alpina « Julia » - 3° artiglieria alpina 
{alla memoria). Il grado viene così rettificato: capitano. 


(5261). 
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MINISTERO DELLA SANITA 


Autorizzazione alla libera vendita 
dell'acqua minerale denominata « Santafiora » 


Con decreto n, 841 del 20 luglio 1965, la ditta Paci Vinicio, 
con sede a Monte San Savino è autorizzata a smerciare in 
bottiglie l’acqua minerale denominata « Santafiora » che sgorga 
dalla fonte omonima nel territorio del comune di Monte San 
Savino (Arezzo). 

L’acqua verrà imbottigliata in recipienti di vetro verde del 
tipo comunemente usato per le acque minerali, della capacità 
di due litri, un litro e mezzo litro, contrassegnate da etichette 
tettangolari delle dimensioni di cm. 20 x cm. 11 per i reci- 
pienti di due ed un litro e di cm 15 x cm. 9 per i recipienti 
di mezzo litro, stampate su fondo bianco. 

Nel riquadro centrale, in colore azzurro vi è raffigurata una 
persona che attinge dell'acqua in un bicchiere sullo sfondo di 


monti ed alberi e si legge dall'alto in basso: « Acqua minerale |. 


(in caratteri blu) — Sorgente (in caratteri blu) — Santafiora 
(in caratteri rossi) — di Monte San Suvino — Arezzo in carat- 
teri blu) — Medio minerale — ipotonica — bicarbonato — sodica 
— solfato — talcico — magnesiaca — batteriologicamente pura. 
In fondo gli estremi del presente decreto di autorizzazione. 


Nel riquadro di sinistra sono riportati, in caratteri rossi 


stanze presenti in un litro d’acqua secondo l’analisi eseguita 
in data 16 aprile 1961 dal prof. Camillo Porlezza, dell'Istituto 
di chimica generale dell’Università di Pisa. In fondo, stampata 
in caratteri rossi, la frase; « addizionata di acido carbonico », 

Nel riquadro di destra, in caratteri rossi e blu, sono ripor- 
tati superiormente il giudizio di purezza batteriologica forimu- 
lato in data 13 aprile 1961 dal prof, Giuseppe Mazzetti, direttore 
dell'Istituto di igiene dell’Università di Firenze ed inferior- 
mente le caratteristiche cliniche e le proprietà terapeutiche 
dell'acqua minerale, studiate dal prof. Renato Martinelli, tito- 
lare della cattedra di idrologia medica dell’Università di 
Firenze. 

Il tutto conforme agli esemplari allegati al presente decreto. 

L'acqua minerale verrà addotta mediante apposita tuba- 
zione di acciaio inossidabile posta in cunicolo ispezionabile 
della lunghezza di metri 25, dalla sorgente allo stabilimento di 
imbottigliamento. 

L’acqua minerale addizionata di gas acido carbonico pu- 
rissimo. 

La chiusura delle bottiglie sarà fatta con tappi corona in 
modo da evitare alterazione o sostituzioni dell’acqua minerale. 

La zona di protezione avrà un raggio di metri 20 dalla 
sorgente e sarà recintata con rete metallica, 


e blu, i dati relativi alle costanti chimico-fisiche ed alle so-|(5204) 
MINISTERO DEL TESORO 
DIREZIONE GENERALE DEL "TESORO - PORTAFOGLIO DELLO STATO 
N. 144 
Corso dei cambi del 2 agosto 1965 preso la sottoindicate Borse valori 
fmi neo 
VALUTMH Bologna Firenze Genova Milano Napoli Palermo Roma Torino Trieste Venezia 
— 7 7 î 
s USA nea où 40 624,72 | 624,72 | 624,72 | 624,72 624,70 | 624,71 | 624,72 624,72 | 624,71} 624,73 
$ Can. < è 0064606 577,60 | 577,30 | 577,50 | 577,25 576,30 | 577,80 | 577,35 577,70 | 577,80} 577,80 
Fr. SVi e sl) el 'eal s 144,76 144,75 | 144,78 144,775) 144,72 144,77 | 144,77 144,77 144,75 144,77 
KP. Di è 0 0 6 na 90,07 90,07 | 90,05 90,055 90 — 90,07 |! 90,055 90,07 90,07 90,07 
Kr Noce Scala 87,35 87,36 | 87,38 87,33 87,30 87,36 | 87,31 87,35 87,36 87,35 
Kr. SV te 000608 120,70 | 120,88 | 120,90 | 120,905 | 120,80| 120,94 | 120,875 | 121 — | 120,94| 120,93 
Fol. 00060060 0 173,40 | 173,41 | 173,40 | 173,44 173,30 | 173,36 | 173,4150| 173,40 173,37! 173,40 
FriiBoictoanile A Gi 12,58 12,588} 12,5880) 12,5890/ 12,59 12,59 | 12,5880| 12,60 12,58 12,585 
Franco francese. + è @ 127,48 | 127,48 | 127,495 | 127,49 127,50 | 127,48 | 127,49 127,50 | 127,48 | 127,48 
Lsi. . Re cere i ela 1744,26 | 1743,90 |1744,10 ]|1743,85 | 1743,75 | 1744,25 |1743,90 | 1744,35 | 1744,30 | 1744,25 
DM. OCC. . +. 00 € a 155,75 | 155,72 | 155,72 | 155,695 | 155,65| 155,72 | 155,72 155,75 | 155,70) 155,75 
Scell. AuStr. + va 60% 24,21 24,21 | 24,21 24,21 24,15 24,11) 24,2130) 24,20 24,21 24,21 
Escudo Port. 1 a 1% 21,74 21,74 | 21,735| 21,75 21,92 21,75 | 21,75 21,75 21,75 21,75 
Media dei titoli del 2 agosto 1965 
Rendita 5% 19350, 6 verve e 000. 101,275 | Buoni del Tesoro 5 % (scadenza 1° gennaio 1968) . 100,85 
Redimibile 3,50 % 1934 . x de alate e 96,50 Id. 5% ( » 1° aprile 1969). . 100,85 
Id. 3,50 % (Ricostruzione) è. +06 è 06 84,90 Id. 5% ( » 1° gennaio 1970), 100,85 
Id. 5% (Ricostruzione) . . 0... +. 96,20 Id. 5% » 1° gennaio 1971) . 100,95 
Id. 5% (Riforma fondiaria) . . .... 95,10 Id. 5% ( » 1° aprile 1973). . 100,85 
Id. 8% (Città di Trieste) srt ere 95,55 14. 5% ( » 1° aprile 1974). » 100,45 
Id. 5% (Beni Esteri) n e è 95,075 |B. T. Poliennali 5% ( » 1° ottobre 1966) . 100,40 
Buoni del Tesoro 5 % (scadenza 1° aprile 1966) . 4 100,45 
Il Contabile del Portafoglio dello Stato: Zoppa 
UFFICIO ITALIANO DEI CAMBI 
Gambi medi del 2 agosto 1965 
1 Dollaro USA TEO C4 80848 4 624,72 {1 Franco belga. a ona aos oso sosos os ssa 12,682 
2 Mollaro canades® 0 0 e 8 0 e 0 8 0 0 è 577,30 1 Franco francese è #0 è e s 0 0 0 0 0 0 4 e 127,49 
1 FIANCO SVIZZErO . è 0 8 0 a 0 0 000 00 e 144,772 | 1 Lira sterlina. . 0 0 ea 0 n 0 0 0 0 a 0 6 1743,875 
1 Corona danese PRE RI INS ROSE E OOO 90,055 |1 Marco germanico + è a è è è è è 0 0 0 è a 155,707 
I COrONa NOFVEgese + è 0 0 + 0 0 606 000 87,32 1 Scellino austriaco . è + è è e a 0 0 9 e 18 24,211 
1 Corona svedese . + e a e e a e a 7 + e a 120,89 1 Escudo POTrt. è « e son ea 0 0a 000808 21,75 
4 Fiorino oclangese è eos 0 a se es 0a en 173,427 
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CONCORSI ED ESAMI 


PRESIDENZA 
DEL CONSIGLIO DEI MINISTRI 


CONSIGLIO NAZIONALE DELLE RICERCHE 


Concorso per esami a due posti di consigliere di 3* classe nel 
ruolo della carriera direttiva del personale dei servizi am- 
ministrativi del Consiglio nazionale deila ricerche, 


IL PRESIDENTE 
DEL CONSIGLIO NAZIONALE DELLE RICERCHE 


Veduta la legge 11 dicembre 1962, n. 1683, contenente norme 
relative al personale del Consiglio nazionale deile ricerche; 
Veduto il testo unico delle disposizioni concernenti lo sta- 
tuto degli impiegati civili dello Stato, approvato con decreto 
del Presidente della Repubblica 10 gennaio 1957, n. 3; 
Veduto il decreto del Presidente della Repubblica 3 mag- 
g10 1957, n. 686, recante norme di esecuzione al testo unico 
sopra citato; 
Dispone: 
Art. 1 


E’ indetto un concorso per esami a due posti di consi 
gliere di 3» classe nel ruolo della carriera direttiva del perso- 
nale dei servizi amministrativi del Consiglio nazionale delle 
ricerche. 

Art. 2. 


Requisiti per l'ammissione al concorso 


Gli aspiranti ai posti di cui al precedente articolo devono 
soddisfare alle seguenti condizioni: 

A) essere in possesso di uno dei seguenti titoli di studio: 

diploma, di laurea in giurisprudenza, in economia e com- 
mercio, in scienze politiche o politico-sociali. 

Possono partecipare al concorso anche gii impiegati delle 
carmere di concetto del Consiglio nazionale delle ricerche 
che non siano in possesso di uno dei suddetti titoli di studio, 
purchè rivestano qualifica non inferiore a quella di.segretario 
aggiunto od equiparata e siano muniti di diploma di istituto 
di istruzione secondaria di secondo grado; 

B) aver compiuto alla data di scadenza del termine utile 
per la presentazione delle domande il diciottesimo anno di 
età e non oltrepassato il trentaduesimo. 

Il limite massimo di età è elevato: 

1) di anni due per coloro che siano coniugati alla sca- 
denza del termine utile per la presentazione delle domande di 
ammissione al concorso, più un anno per ogni figlio vivente 
alla data medesima; 

2) di anni cinque: 

a} per coloro che abbiano partecipato, nei reparti delle 
forze armate dello Stato, ovvero in qualità di militarizzati 
o assimlati, alle operazioni della guerra 1940-43 o della guerra 
di liberazione; 

b) per i partigiani combattenti e per i cittadini depor- 
tati o internati dal nemico posteriormente all’8 settembre 1943; 

c) per coloro che appartengono alle altre categorie alle 
quali sono applicabili i benefici previsti dalle disposizioni in 
vigore a favore dei combattenti, 

Sono esclusi dai benefici di cui sopra coloro che abbiano 
riportato condanne per reati commessi durante il servizio mi- 
litare anche se sia successivamente intervenuta amnistia, in- 
dulto o commutazione di pena e coloro che si trovino nei casi 
previsti dall’art. 11 del decreto legis:ativo 4 marzo 1948, n. 137, 
ratificato con la legge 23 febbraio 1952, n. 93; 

d) per i profughi dall’Eritrea, dall’Etiopia, dalla Libia 
{limitatamente ai rimpatriati fino al 23 dicembre 1951) e dalla 
Somalia (limitatamente ai rimpatriati fino al 31 marzo 1950); 

e) per i profughi dai territorì sui quali, in seguito al 
trattato di pace, e cessata la sovranità dello Stato italiano; 

f) per i profughi dai territori esteri; 

9g) per ì profughi da zone del territorio nazionale col- 
pite dalla guerra; 

h) per i connazionali rimpatriati dall’Egitto, dalla Tu- 
bisia e da Tangeri di cui alla legge 25 ottobre 1960, n. 1306; 

3) il limite massimo di età è poi elevato ad anni 39: 

a) per 1 combattenti o assimilati decorati di médaglia 


b) per i capi di famiglia numerosa costituita da almeno 
sette figli viventi. Sono equiparati ai figli viventi quelli caduti 
in guerra. 

Le elevazioni di cui al precedente n. 1) si cumulano con 
le elevazioni contemplate nei numeri 2) e 3), purchè com- 
plessivamente non si superino i 40 anni; 


4) il limite massimo di età è protratto a 40 anni, rite- 
nendosi però assorbita ogni altra elevazione eventualmente 
spettante, per coloro che abbiano riportato, per comporta- 
mento contrario al regime fascista, sanzioni penali o di poli» 
zia, ovvero siano stati deportati o internati per motivi di per- 
secuzione razziale; 


5) ai candidati già colpiti dalle abrogate leggi razziali 
non viene computato, aglì effetti del limite massimo di età, 
il periodo intercorso dal 5 settembre 1938 al 9 agosto 1944, ai 
sensi de:l’art. 5 del regio decreto-legge 20 gennaio 1944, n. 25, 
convertito senza modifiche nella legge 5 maggio 1949, n. 178. 
In ogni caso ed anche quando si possono cumulare altri bene» 
fici non si può superare il limite massimo di anni 40; 


6) per gli assistenti ordinari di Università o di Istituto 
di istruzione universitaria, cessati dal servizio per motivi non 
disciplinari, il limite massimo di età è aumentato di un pe- 
riodo pari a quello di appartenenza ai ruoli di assistente, 
mentre per gli assistenti straordinari, volontari ed incaricati, 
sia in attività sia cessati dal servizio per ragioni di carattere 
non disciplinare, tale limite è aumentato di un periodo parì 
a metà del servizio prestato presso l’Università od Istituto 
di istruzione universitaria. In ogni caso e anche quando si 
possano cumulare altri benefici non si può superare il limita 
massimo di anni 40; 


7) il limite massimo di età è protratto a 45 anni, rite- 
nendosi assorbita ogni altra elevazione spettante, per il per- 
sonale licenziato dagli enti di diritto pubblico e da altri enti 
sotto qualsiasi forma costituiti, soggetti alla vigilanza dello 
Stato e comunque interessanti la finanza statale, soppressi 0 
messi in liquidazione in applicazione della legge 4 dicem- 
bre 1956, n. 1404; 

8) il limite massimo di età è elevato a 55 anni per i mu- 
tilati e invalidi ex militari di guerra, per i mutlati ed invalidi 
per la Ictta di liberazione, per i mutilati e invalidi civili per 
fatti di guerra, per i mutilati e invalidi per i fatti di Moga- 
discio dell’11 gennaio 19/8, per i mutilati e invalidi per ser- 
vizio militare o civile, per i mutilati e invalidi in occasione 
di azioni di terrorismo politico nei territori delle ex colonie 
italiane (limitatamente agli eventi verificatisi fino al 23 dicem- 
bre 1951 per la Libia e fino al 31 marzo 1950 per la Somalia), 
per i mutilati e invalidi in occasione di azioni singole o col- 
lettive aventi fini politici nelle Provincie di confine con la 
Jugoslavia e nei territori soggetti a detto Stato, per i mutilati 
ed invalidi per i fatti di Trieste del 4, 5 e 6 novembre 1953, 
per i mutilati ed invalidi già facenti parte delle forze armate 
tedesche o de!le formazioni armate da esse organizzate, in- 
dicate nell’art. 9 della legge 5 gennaio 1953, n. 14, per i muti- 
lati ed invalidi in seguito a deportazione 0 internamento ad 
opera del nemico, per i mutilati ed invalidi di cui alla legge 
24 novembre 1961, n. 1298, e per i mutilati ed invalidi civili 
di cui alla legge 5 ottobre 1962, n. 1539. 

Non sono ammessi a fruire di tale beneficio gli invalidi 
assegnati alla nona e decima categoria di pensione, ad ecce- 
zione di quelli contemplati dalle voci da 4 a 10 della categoria 
nona e da 3 a 6 della categoria decima della tabella 4) alle 
gata al decreto luogotenenziale 20 maggio 1917, n. 876, e dalle 
voci 4), 6), 7), 8), 9), 10) e 11) della tabella B) del regio decreto 
12 luglio 1923, n. 1491, richiamato dalla legge 3 giugno 190, 
n. 375; 

9) si prescinde dal limite massimo di età nei confronti: 

a) degli impiegati civili di ruolo € non di ruolo del 
Consiglio nazionale delle ricerche e delle altre Amministra- 
zioni de:lo Stato; 

b) dei sottufficiali dell'Esercito, della Marina e dell’Ae- 
ronautica che, in applicazione dei decreti legislativi del Capo 
provvisorio dello Stato 13 maggio 1947, n. 500, e 5 settem. 
bre 1947, n. 1220, siano cessati dal servizio a domanda o anche 
di autorità e non siano stati contemporaneamente reimpiegati 
come civili; 

c) essere cittadini italiani. Sono equiparati ai cittadini 
dello Stato gli italiani non appartenenti alla Repubblica; 

d) avere il godimento dei diritti politici e non essere 


el valore militare 0 croce di guerra al valore militare oppure | incorsi, qualora non abbiano raggiunto la maggiore età, in 


per 1 promossi per merito di guerra; 


nessuna deile cause che ne impediscano il possesso; 
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e) avere sempre tenuta buona condotta civile e morale: 

f) avere l'idoneità fisica al servizio continuativo ed 
incondizionato nell’impiego al quale il concorso si riferisce; 

9) avere assolto agli obblighi imposti dalle leggi sui 
reclutamento militare. 

Non possono essere ammessi ai concorso, a norma del- 
l’art. 2, quinio comma, del testo unico delle disposizioni sullo 
statuto degli impiegati civiti dello Stato, approvato con de- 
creto del Presidente della Repubbiica 10 gennaio 1957, n. 3, 
coloro che siano stati destituiti o dispensati dall'impiego presso 
una pubbiica Amministrazione, nè possono parteciparvi, a 
norma dell’art. 1238, secondo comma, del citato testo unico, 
coloro che siano stati dichiarati decaduti da altro impiego 
statale ai sensi dell'art. 127, lettera d), dello stesso testo unico, 
per avere conseguito l'impiego mediante la produzione di 
documenti falsi o viziati da invalidità insanabile. 

L'esclusione dal concorso per difetto dei requisiti prescritti 
è disposta con provvedimento motivato dal Presidente del Con- 
siglio nazionale delle ricerche. 


Art. 8. 


Presentazione delle domande di ammissfone 


Le domande di ammissione al concorso, indirizzate al pre- 
Sidente del Consiglio nazionale delle ricerche, redatte su carta 
bollata (si veda lo schema esemplificativo allegato al presente 
decreto) e firmate dagli aspiranti, dovranno essere presentate 
o fatte pervenire al Consigiio nazionale delle ricerche Ufficio 
del personale, piazzale delle Scienze. 7, Roma, entro il ter- 
mine perentorio di giorni trenta a decorrere dalla data di 
pubblicazione del presente decreto nella Gazzetta Ufficiale della 
Repubblica Ita:iana. 


Nelle domande gli aspiranti dovranno dichiarare: 


a) nome e cognome (scritti in carattere stampatello se 
la domanda non sia dattiloscritta); 

bd) la data e il luogo di nascita. 1 candidati, che abbiano 
superato il limite massimo di età previsto dal primo comma, 
dela lettera 8) del precedente art. 2, dovranno indicare, al 
fine dell'ammissione al concorso, i titoli posseduti che danno 
diritto alla elevazione del suddetto limite; 

c) il possesso della cittadinanza italiana; 

d) il Comune dove sono iscritti neile liste elettorali, ov- 
vero i motivi della mancata iscrizione o della cancellazione 
dalle liste medesime; 

e) di non aver riportato condanne penali. Le eventuali 
condanne penali ed i procedimenti penali eventualmente pen- 
denti devono essere espressamente indicati, anche se sia stata 
concessa amnistia, condono. indulto o perdono giudiziale; 

f) i: titolo di studio, specificando presso quale Università 
lo abbiano conseguito e in quale data; 

9) la loro posizione nei riguardi degli obblighi imposti 
dalle leggi sul reclutamento militare; 

R\ il proprio domicilio 0 recapito al quale si desidera che 
siano trasmesse le eventuali comunicazioni. 

Nelle domande gli aspiranti dovranno inoltre dichiarare 
di non essere stati destituiti o dispensati dall'impiego presso 
una pubblica Amministrazione e di non essere stati dichiarati 
decaduti da a'tro impiego statale, ai sensi dell'art. 127, let- 
tera Ad). del testo unico delle disposizioni concernenti lo sta- 
tuto deg:i impiegati civili dello Stato. approvato con decreto 
del Presidente della Repubblica 10 gennaio 1957, n. 3, per aver 
conseguito l’impiego mediante la produzione di documenti 
falsi o viziati da inval'dità insanabile. 

La firma. che gli aspiranti apporranno in calce alla doman- 
da, dovrà essere autenticata da notaio o dal segretario comu- 
nale del Inogo in cui g:i aspiranti stessi risiedono. Per i di- 
pendenti del Cansiglio nazionale delle ricerche e dello Stato. 
in luogo Ael'a preletta antenticazione, è sufficionte il visto del 
capo dell’ufficio presso il quale prestano servizio. 

Non si terrà conto delle domande che perverranno o saran- 
no presentate al Consiglio nazionale delle ricerche dopo il 
termine sonra indicato, anche se spedite per posta o con 
qualsiasi altro mezzo entro il termine stesso. Non si terrà 
conto, inoltre, delle domande nelle quali risu'ta omessa od 
incomnleta la dichiarazione del possesso dei requisiti neces- 
sari. Non si terrà conto, infine, delle domande nelle quali 
la firma degli aspiranti non risulti autenticata o vistata a 
norma «e' precedente comma. 

La data di arrivo delie domande è stabilita dal timbro a 
calendario anposto su di esse dal competente ufficio del Con- 
siglio nazicnale delle ricerche. 


Art. 4. 
Possesso dci requisiti 


I requisiti per ottenere l'ammissione al concorso devono 
essere posseduti alla data di scadenza del termine utile per 
‘a presentazione delle domande. 

1 requisiti che diano titoli di precedenza o di preferenza 
per la nomina al posto, anche se vengono ad essere posseduti 
dopo la scadenza del termine utile per la presentazione delle 
domande, possono essere documentati entro il termine sta- 
bilito dai successivo articolo 8. 


Art. 5. 
Programma degli esami 


Il programma degli esami è stabilito come segue: 


Prove scrille: 
Diritto civile; 
Diritto amministrativo; 
Storia de:la scienza. 


Prova orale: 
La prova orale verte sulle materie oggetto delle prove scrit- 
te e comprende inoltre: 
Dir'tto costituzionale; 
Diritto del lavoro; 
Nozioni sull’amministrazione del patrimonio e sulla con- 
tabilità generale dello Stato. 
In aggiunta alle prove obbligatorie il concorrente può chie- 
dere di essere sottoposto a prove orali facoltative di una o più 
lingue straniere. 


Art. 6. 
Svolgimento degli esami 


Per lo svolgimento delle prove scritte ed orali si osserve- 
ranno le norme di cuni al testo unico delle disposizioni concer- 
nenti lo statuto degli impiegati civili dello Stato, approvato 
con decreto del Presidente della Repubblica 10 gennaio 1957, 
n. 3, ed ai decreto del Presidente della Repubblica 3 maggio 
1957, n. 66. 

Le prove scritte e quelle orali del concorso avranno luogo 
a Roma, 

Ai candidati sarà data comunicazione in tempo utile del 
giorno, dell'ora e dei locali in cui tanto le prove scritte quanto 
quelle orali saranno tenute. 

L'Amministrazione non assume alcuna responsabilità per 
il caso di dispersione di comunicazioni dipendente da inesatte 
indicazioni del recapito da parte del concorrente o da mancata 
oppure tardiva comunicazione del cambiamento dell’indirizzo 
indicato nella domanda. Nè per eventuali disguidi postali 0 
telegrafici non imputabili a colpa dell’Amministrazione stessa. 

Per sostenere le prove scritte e quelle orali i candidati 
dovranno essere muniti, ad esclusione di altri, di uno dei se- 
guenti documenti di riconoscimento 

a) fotografia recente applicata su carta bollata con firma 
autenticata dal sindaco del Comune di residenza o da un no- 
taio; 

b) libretto ferroviario personale, se il candidato è dipen- 
dente di ruolo o non di ruolo del Consiglio nazionale delle 
ricerche o di una Amministrazione statale; 

c) tessera postale o carta di identità; 

d) porto d’armi; 

e) patente automobilistica; 

f) passaporto. 

A°la prova orale saranno ammessi i candidati che abbiano 
riportato una media di almeno sette decimi nelle prove scritte 
e non meno di sei decimi in ciascuna di esse. 

La prova orale non si intenderà superata se i candidati 
non avranno ottenuto in essa almeno la votazione di sei de 
cimi. 

Per le prove orali facoltative di lingue straniere il concor. 
rente può beneficiare di un massimo di un punto per ciascuna 
lingua, purchè raggiunga in ciascuna prova una sufficienza 
di punti 0,60. 

La votazione complessiva sarà stabilita dalla somma della 
media «dei punti riportati nelle prove scritte, del punto ottenuto 
n quella crale e dei punti eventualmente ottenuti nelle prove 
faco:tative di lingue straniere. 
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Art. 7. 
Graduatoria generale di merilo e graduatoria dei vincitori 


La graduatoria generale di merito del concorso sarà for- 
mata secondo l’ordine dei punti riportati nella votazione com- 
piessiva e quella dei vincitori con l'osservanza delle disposi- 
zioni in vigore che prevedono riserve di posti. 

A parità di merito si applicheranno le disposizioni di cul 
all'articolo 5, comma quarto, dei più volte citato testo unico 
approvato con decreto del Presidente della Repubblica 10 gen- 
nalo 1957, n. 3 

La graduatoria di merito e quella dei vincitori del concorso 
saranno approvate con decreto del Presidente del Consiglio 
nazionale delle ricerche. 


Art. 8. 

Documenti da produrre in seguito a richiesta del Consiglio na- 
zionale delle ricerche per ottenere la precedenza o la prefe- 
renza in ordine alla inclusione nella graduatoria dei vin- 
citori. 


I concorrenti che abbiano superato la prova orale e che pos- 
sano far valere titoli validi ai fini dell'elevazione dei limite 
massimo di età, o ai fini della preferenza a parità di merito 
o della riserva di posti in ordine alla determinazione della 
graduatoria dei vincitori, devono far pervenire al Consiglio 
nazionale delle ricerche - Ufficio del personale - piazzale delle 
Sciunze, 7, Roma, «ntro il termine perentorio di giorni venti 
dalla data del ricevimento della apposita comunicazione, i do- 
cumenti attestanti il possesso di questi titoli, redatti nella 
forma di seguito indicata: 

a) gli ex combattenti della guerra 1910-43 e della guerra di 
liberazione, della lotta di liberazione (partigiani e combattenti), 
i militari e militarizzati che dopo il 11 settembre 1943 attraver- 
sarono le linee nemiche ponendosi a disposizione di un co- 
mando militare nazionale, i prigionieri delle Nazioni Unite, i 
primomeri cooprratori al seguito delle forze armate alleate ope- 
ranti, i prigionieri in Germania o in Giappone, i militari € 
militarizzati addeiti alla bonifica dei campi minati, dragaggio 
mune, ece., di cui al decreto legislativo 4 marzo 1948, n. 137, 
ratificato, con modificazioni daila legge 23 febbraio 1952, n. 98, 
1 combattenti della guerra di liberazione delle formazioni non 
regolari di cui al decreto-legge 19 marzo 1948, n. 241, gli alto- 
atesini che hanno prestato servizio di guerra nelle forze ar- 
met terlesche di cui alla legge 2 avrile 1958, n. 364, dovranno 
produrre, a secondo dell'Arma o Corpo di appartenenza, la di 
chiarazione integrativa munita cli hollo di cuni ala circolare 
n. 5000 del 1° agosto 1948 dello Stato Maggiore dell'Esercito, 0 
quella di cui alla circolare n. 202860 04/6 dell’8 luglio 128 dello 
Stato Maggiore dell'Aeronautica ovvero quella di cui alla cir- 
colare n. 27200/0m del 3 luglio 1948 dello Stato Maggiore della 
Marina; 

b) i reduci dalla deportazione o dall’internamento pre- 
senteranno apposita attestazione in carta bollata, rilasciata dal 
prefetto della Provincia nel cuì territorio l’interessato ha la 
sua residenza, ai sensi del decreto legislativo luogotenenziale 
14 febbraio 1946, n. 27; 

c) i mutilati e gli invalidi per i fatti d’arme verificatisi 
dal 16 soennaio 1935 in Africa orientale o in dipendenza della 
guerra 1940-45, o della lotta di liberazione, o in conseguenza di 
ferite e lesioni riportate in occasione dei fatti di Mogadiscio 
dell’11 gennaio 1948, 0 in occasione di azioni di terrorismo po- 
litico nei territori delle ex colonie italiane: i mutilati e gli in- 
validi in occasione di azioni singole o collettive aventi fini poli- 
tici delle Provincie di confine con la Jugoslavia o nei territori 
soggetti a detto Stato di cui alla legge 23 marzo 1952, n. 207; 
1 mutilati e gli invalidi per i fatti di Trieste del 4, 5 e 6 novem- 
pre 1933 e i mutilati e gli invalidi civili per fatto di guerra, 
nonchè i mutilati e gli invalidi alto-atesini già facenti parte 
delle forze armate tedesche o delle formazioni armate da esse 
organizzate di cui alla legge 3 aprile 1948, n. 467, ed i mutilati 
ed invalidi in seguito a deportazione od internamento ad opera 
del'nemico; i mutilati ed invalidi di cui alla legge 24 novem- 
bre 1961, n. 1298, dovranno produrre il decreto di concessione 
della relativa pensione ovvero un certificato mod. 69 rilasciato 
dal Ministero del tesoro - Direzione generale delle pensioni di 
guerra, oppure una dichiarazione di invalidità rilasciata dalla 
competente rappresentanza provinciale dell'Opera nazionale in- 
validi di guerra, in cui siano indicati i documenti in base ai 
quali è stata riconosciuta la qualifica di invalido, 

d) i mutilati ed invalidi per servizio dovranno presentare 
#1 decreto di concessione della pensione che indichi la cate- 
goria di questa e la categoria e la voce dell’invalidità, ovvero 


citarne] 


il mod. 69-ter rilasciato, secondo i casi, dall’Amministrazione 
centrale al servizio della quale l'aspirante ha contratto l’iuvali- 
dità, o dagli enti pubblici autorizzati ai sensi del decreto mini- 
steriale 23 marzo 1948; 

e) i mutilati ed invalidi civili di cui alla legge 5 ottobre 
1962, n. 1539, dovranno esibire un certificato dell'Ufficio del la- 
voro della Provincia di residenza attestante l’iscrizione nel 
ruolo dei mutilati ed invalidi civili e la categoria professionale, 
rilasciato a norma dell'art. 6 della legge predetta; 

f) gli orfani dei caduti per lo guerra 1915-1918, per i fatti 
d'arme verificatisi dal 16 gennaio 1935 in Africa orientale o in 
dipendenza della guerra 1910-45, o della lotta di liberazione, 0 
dei fatti di Mogadiscio dell’11 gennaio 1948, o in occasione di 
azioni di terrorismo politico nei territori delle cx colonie ita- 
lane, o in occasione di azioni singole o collettive aventi fini 
politici nelle Provincie di confine con la Jugoslavia o nei terri- 
tori soggetti a detto Stato, di cui alla lerge 23 marzo 1952, n. 207, 
o per i fatti di Trieste del 4, 5 e 6 novembre 1953, gli orfani dei 
caluti che appartennero alle forze armate della sedicente re- 
pubblica sociale italiana, gli orfani dei perseguitati politici 
antifascisti e razziali, di cui all’art. 2, terzo comma della legge 
10 marzo 1955, n. 96, gli orfani dei caduti civili per fatti di 
guerra, gli orfani dei caduti alto-atesini che appartennero alle 
forze armate tedesche, di cui alla legge 3 aprile 1958, n. 467, 
nonchè i figli dei caduti dichiarati irreperibili in seguito ad 
eventi di guerra dovranno presentare un certificato su carta 
bollata rilasciato dal competente comitato provinciale dell’Ope- 
ra nazionale per la protezione ed assistenza agli orfani di guer- 
ra, legalizzato dal prefetto. Gli orfani dei caduti per servizio 
dovranno produrre un certificato rilasciato ai sensi e per gli 
effetti dell'urt. 8, ultimo comma, della legge 24 febbraio 1953, 
n. 142; 

9) i figli dei mutilati ed invalidi di cui alla precedente 
lettera c) dovranno documentare la loro qualifica presentando 
un certificato su carta bollata del sindaco del Comune di resi- 
denza, attestante la categoria di pensione di cuni fruiscono il 
padre o la madre; 

h) i figli dei mutilati ed invalidi per servizio dovranno 
documentare la loro qualifica presentando un certificato su car- 
ta boliata rilasciato dal sindaco del Comune di residenza, atte 
stante che il padre o la madre fruiscono di pensione; 

i) le madri, Ie vedove non rimaritate e le sorelle vedove 
o nubili dei caduti indicati nella precedente lettera f), nonchè 
le madri, Ie mogli e le sorelle vedove e nubili dei cittadini di- 
chiarati irreperibili in seguito ad eventi bellici, dovranno esi- 
Dire un certificato su carta bollata rilasciato dal sindaco del 
Comune di residenza; 

l) i profughi dai territori di confine che si trovino nelle 
condizioni previste dall’art, 1 del decreto legislativo del Capo 
provvisorio dello Sfato 3 settembre 1947, n. 885, dovranno esi- 
bire la attestazione prevista dall’art. 6 del decreto del Prosi- 
dente del Consiglio dei Ministri in data 1° giugno 1%8 (Gazzetta 
'ifficiale D. 142 del 21 giugno 1948) rilasciata in carta bollata dal 
prefetto della Provincia in cui risiedono o, se non abbiano la 
residenza nel territorio dello Stato, dal prefetto di Roma; 

m) i profughi dalla Libia, dall'Eritrea, dall’Etiopia, dalla 
Somalia, quelli dai territori sui quali, in seguito al trattato di 
pace, è cessata la sovranità dello Stato italiano, i profughi dal 
territori esteri, nonchè quelli da zone del territorio nazionale 
colpite dalla guerra, che si trovino nelle condizioni previste 
dalla legge 4 marzo 1952, n. 137, dovranno presentare l’attesta- 
zione su carta bollata del prefetto della Provincia in cui hanno 
la residenza, in conformità al modello previsto dall’art. 4 del 
decreto del Presidente della Repubblica 4 luglio 1956, n. 1117. 

Sono valide anche le attestazioni già rilasciate dai prefetti 
in applicazione del decreto legislativo del Capo provvisorio 
dello Stato 3 settembre 1947, n. 885, e del decreto legislativo 
26 luglio 1948, n. 104, 

I profughi dalla Libia, dall'Eritrea, dall'Etiopia e dalla So- 
malia, potrànno anche presentare il certificato a suo tempo 
rilasciato dal soppresso Ministero dell’Africa italiana, 

I connazionali rimpatriati dall'Egitto, dalla Tunisia e da 
Tangeri, di cui all'art. 1 della legge 25 ottobre 1960, n. 1306, 
dovranno presentare i documenti previsti dallo stesso articolo 
della predetta legge; 


n) i decorati di medaglia al valore militare o di croce di 
guerra, i feriti di guerra, i promossi di grado militare per me- 
rito di guerra e gli insigniti di ogni altra attestazione speciala 
di merito di guerra, dovranno produrre l'originale o copia 
ii del relativo brevetto o del documento di conces- 
sione; 
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o) coloro che abbiano riportato sanzioni penali per com- 
portamento contrario al regime fascista presenteranno una co- 
pia della relativa sentenza e coloro che abbiano riportato san- 
zioni di polizia per lo stesso motivo, ovvero siano stati depor- 
tati o internati per motivi di persecuzione razziale, dimostre- 
ranno tali loro qualifiche mediante l’attestazione rilasciata su 
carta bollata dal prefetto della Provincia nel cui territorio han- 
no la loro residenza; 

p) i candidati già colpiti dalle abrogate leggi razziali pre- 
senteranno un certificato in carta legale della competente auto- 
Tità israelitica; 

a) i coniugati con o senza prole ed i vedovi con prole, 
dovranno produrre lo stato di famiglia su carta bollata rila- 
sciato dal sindaco del Comune di residenza; 

7) i capi di famiglia numerosa dovranno far risultare dal- 
lo stato di famiglia, di cui alla precedente lettera g), di data 
mon anteriore a tre mesi dallo sua presentazione, che la fami- 
glia stessa è costituita da almeno sette figli viventi, compu- 
tando tra essi anche i figli caduti in guerra; 

8) i concorrenti già appartenenti agli enti di diritto pub- 
blico ed altri enti sotto qualsiasi forma costituiti, soggetti a 
vigilanza dello 'Stato e comunque interessanti la finanza sta- 
tale soppressi o messi in liquidazione a norma dell'art. 1 della 
legge 4 dicembre 1956, n. 1404, dovranno produrre un certifi- 
cato su carta. bollata rilasciato dall’ufficio liguidazione del 
Ministero del tesoro, dal quale risultino il servizio prestato e la 
data in cui è cessato il rapporto d'impiego con l’ente sop- 
presso; 

t) gli assistenti ordinari di Università o di Istituti di istru- 
zione universitaria cessati dal servizio per motivi non discipli- 
nari e gli assistenti straordinari, volontari ed incaricati sia 
in attività che cessati dal servizio per motivi di caraftere non 
disciplinare, dovranno presentare un certititato del rettore 
della Università o del capo dell’Istitnio dì istruzione universi. 
taria, attestante la qualifica rivestita e, rispettivamente, il 
periodo di appartenenza nei ruoli per gli assistenti ordinari 
© il periodo di servizio prestato presso l’Università od Istituto 
di istruzione universitaria per gli assistenti straordinari, vo 
lontari ed incaricati. Per tutti coloro che siano cessati dal 
gervizio, il certificato indicherà i motivi di tale cessazione; 

u) i sottufficiali dell'Esercito, della Marina e dell’Acro 
nautica che, in applicazione dei decreti legislativi del Capo 
provvisorio dello Staio 13 maggio 1947, n. 500, e 3 sertenibre 
1547. n. 1220, siano cessati dal servizio a domanda o anche di 
autorità c non siano stati contemporaneamente reimpiegati 
come civili, dovranno produrre apposita attestazione su carta 
bollata dell'autorità militare. 


Art. 9. 
Documentazione di rito 


I concorrenti utilmente collocati nella graduatoria gene 
rale di merito e dichiarati vincitori del concorso dovranno far 
pervenire al Consiglio nazionale delle ricerche - Ufficio del 
personale - Piazzale delle Scienze n. 7, Roma, entro il termine 
perentorio di trenta giorni dalla data in cui avranno ricevuto 
il relativo invito, i seguenti documenti di rito: 

A) diploma originale del titolo ‘di studio prescritto per 
Yammissione al concorso, di cui al precedente art. 2, lettera A, 
ovvero copia di esso autenticata da notaio, cancelliere o segre- 
tario comunale o negli altri modi previsti dall'art. 6, secondo 
comma; del decreto “del Presidente dello Repubblica 2 agosto 

1957, n. 678. 3 | 

Nel caso che il diploma non sia stato rilasciato, i candidati 
sono tenuti a presentare, su carta bollata, il certificato conte 
nente la dichiarazione che lo stesso sostituisce a tutti gli eî 
fetti il diploma. 

Ir caso di smarrimento o distruzione del diploma il candi- 
dato «deve, presentare il duplicato rilasciato ai sensi dell'art. 99 
del regio decreto 4 maggio 1925, n. 653; 

B) estratto (non è ammesso il certificato) dell'atto di 
nascita, rilasciaio su carta boliata. 

Tale documento deve essere rilasciato dall'ufficiale di sta- 
to civile del Comune di origine, se il candidato sia nato nel 
territorio della Repubblica ovvero se, essendo nato all’estero. 


sia già avvenuta la trascrizione dell’atto di nascita nei regi. | 


giri Gi stato civile di un Comune italiano. 

Qualora detta trascrizione non sia stata ancora eseguita, 
i candidati nati all'estero potranno produrre un certificato 
della competente autorità corisolare, La firma del funzionario 


che ha rilasciato it certificato deve essere legalizzata dal Mi- 


nistro per gli affari esteri o dalle autorità da esso delegate. 


I concorrenti che abbiano superato il 32 anni ed abbiano 
diritto alla elevazione di tale limite di età dovranno altresi 
presentare il relativo documento prescritto nell’art. 8, salvo 
che non vi abbiano già provveduto per i fini ivì considerati; 


C) certificato di cittadinanza italiana su carta bollata 
rilasciato dal sindaco del Comune di origine o di residenza 0 
dall'ufficiale di stato civile del Comune di origine; da tale 
documento dovrà risultare che il candidato era in possesso dei 
requisito anzidetto anche alla data di scadenza del termine 
utile per lo presentazione della domanda di ammissione al 
concorso; 


D) certificato di godimento dei diritti poltici su carta 
bollata rilasciato dal sindaco del Comune di origine o di re- 
sidenza. Da tale documento dovrà risultare che il candidato 
era in possesso del requisito anzidetto anche alla data di sca- 
denza del termine utile per la presentazione della domanda di 
ammissione al concorso. 

Per i minori di anni 21 il certificato, la cui esibizione in 
ogni caso è obbligatoria, deve contenere la dichiarazione 
che il candidato non è incorso in alcuna delle cause che, a 
termine delle disposizioni vigenti, impediscano il possesso 
dei diritti politici; 

E) certificato generale del casellario giudiziale su carta 
bollata, rilasciato dal segretario della Procura della Repub- 
blica presso il Tribunale competente per territorio. ‘Tale 
documento non può essere sostituito con certificato penale; 


F) certificato medico su carta bollata rilasciato da un 
medico provinciale o militare ovvero dall'ufficiale sanitario 
del Comune di resiidenza, dal quale risulti idoneità fisica del 
candidato al servizio continuativo ed incondizionato neil’im- 
piego al quale ha concorso. 

Qualora il cantidato sia affetto da qualche imperfezione 
fisica, il ceitificato ne farà menzione con la dichiarazione che 
fa imperfezione stessa non menoma l'attitudine all'impiego 
al quale ha concorso. 

Per gli aspiranti invalidi di guerra, invalidi civili per 
fatto di guerra ed assimilati e per gli invalidi per servizio il 
certificato medico deve essere rilasciato dall’ufficiale sani- 
tario del Comune di residenza dell’aspirante e contenere, ai 
sensi, rispettivamenie dell'art. 3 della legge 3 giugno 1950, 
n. 375, e dell'urt. 3 della legge 2i febbraio 1953, n. 142, oltre 
ad una esatta descrizione delle condizioni attuali dell’invalido 
risultanti da un esame obiettivo, aiche la dichiarazione che 
l’invalido non abbia perduto owni capacità lavorativa, e per 
la natura ed il grado della sua invalidità o mutilazione, non 
possa riuscire di pregiudizio alla salute ed alla incolumità 
dei compagni di lavoro e sia idoneo a disimpegnare le man- 
sioni dell'impiego per il quale ha concorso, 

L’Amministrazione ha facoltà di sottoporre a visita medica 
di controllo i vincitori del concorso; 


G) documento militare: copia aggiornata dello stato di 
servizio militare o del foglio matricolare, a seconda che il 
candidato abbia prestato servizio militare quale ufficiale ov- 
vero quale sottufficiale o militare di truppa. Ciascun foglio 
di tali documenti deve essere munito di marca da bollo debi- 
tamente annullata. 

Sono tenuli a presentare copia del foglio matricolare anche 
i militari in congedo illimitato provvisorio (arruolati dagli 
organi di leva e tuttora in attesa della chiamata alle armi, 
ma non ancora incorporati perchè ammessi ai benefici del 
ritardo o del rinvio previsti dalle vigenti disposizioni), non- 
chè i riformati in rassegna (dopo l'arruolamento, in sede di 
selezione attitudinale o durante la presentazione dei servizi 
alle armi). 

Gli ufficiali della Marina militare, i sottufficiali e il per- 
sonale del Corpo equipaggi militari marittimi, che si trovino 
nelle condizioni indicate nei precedenti capoversi, devono pre- 
sentare, rispettivamente, un estratto matricolare o un estratto 
del foglio matricolare. 

Coloro che siano stati dichiarati riformati o rivedinili dai 
competente Consiglio di leva devono presentare un certificato 
di esito di leva rilasciato su carta bollata dal sindaco del 
Comune di origine o di residenza e vistato dal commissario 
di Jeva. Per gli appartenenti alla leva di mare il certificato 
di esito di leva deve essere rilasciato dalla competente capi: 
taneria di porto. 

Coloro che non siano stati ancora sottoposti alla visita dl 
leva devono produrre un certificato d’iscrizione nelle liste di 
leva rilasciato su carta bollata dal sindaco del Comune di 
origine o di residenza. 
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Il requisito della buona condotta morale e civile sarà ac- 
certato di ufficio a norma dell’art. 1 del decreto del Presidente 
della Repubblica 24 giugno 1954, n. 368. 

I concorrenti che si trovino alle armi per servizio di leva 
o in carriera continuativa (ufficiali in servizio di prima no- 
mina, sottufficiali e militari di truppa) e quelli în servizio di 
polizia appartenenti al Corpo delle guardie di pubblica sicu- 
rezza possono presentare soltanto i seguenti documenti: 

1) titolo di studio; 

2) estratto dell’aito di nascita; 

3) certificato generale del casellario giudiziale; 

4) certificato rilasciato su carta bollata dal comandante 
del Corpo al quale appartengono, comprovante la loro buona 
condotta e la loro idoneità fisica a coprire il posto al quale 
aspirano. 

I documenti di cui alle lettere C), D), E) ed F) del presente 
articolo dovranno portare una data non anteriore a tre mesi 
da quella della lettera di invito indicata nel primo comma 
dello stesso articolo. 

I candidati indigenti hanno facoltà di produrre in carta 
libera i documenti di cui all’art. 27 della ‘tabella B allegata 
al decreto del Presidente della Repubblica 25 giugno 1953, 
n. 192, purchè esibiscano un certificato di povertà ovvero 
ar documenti stessì risulti esplicitamente la loro condizione 
di indigenza mediante citazione degli estremi dell’attestato 
dell’autorità di pubblica sicurezza. 

Non sono ammessi riferimenti a documenti prodotti ad 
Amministrazioni diverse dal Consiglio nazionale delle ricerche. 


Art. 10.. 
Nomina in prova 


I vincitori del concorso conseguiranno la nomina in prova 
con la qualifica di consigliere di 33 classe. 

Il periodo di prova ha la durata di sei mesi. Durante tale 
periodo avranno diritto al trattamento economico della qua- 
lifica iniziale ai sensi dell’art. 33 del testo unico approvato 
con decreto del Presidente della Repubblica 10 gennaio 1957, 
n. 3. 

Trascorso il periodo di prova i consiglieri di 38 classe in 
prova, se ricsnosciuti idonei dalla Giunta amministrativa 
del Consiglio nazionale delle ricerche, saranno definitivamente 
confermati nell'impiego stesso. Nel caso di giudizio sfavore- 
vole alla nomina in ruolo, il periodo di prova è prorogato 
«di altri sei mesi, al termine dei quali, ove il giudizio sia 
ancora sfavorevole, sarà dichiarata la risoluzione del rap- 
porto di impiego con decreto motivato del Presidente del Con- 
siglio nazionale delle ricerche. In tal caso spetterà all’impie- 
gato una indennità pari a due mensilità del trattamento rela- 
tivo al periodo di prova. 

Sono esonerati dal periodo di prova gli impiegati non di 
ruolo del Consiglio nazionale delle ricerche che abbiano svolto 
mansioni proprie della carriera direttiva dei servizi ammi- 
nistrativi. 


Roma, addì 3 luglio 1965 


Il presidente: CAGLIOTI 


ALLEGATO. 


Schema esemplificativo della do- 
manda da inviarsi su carta bollata 


Al Presidente del Consiglio nazionate 
delle ricerche - Ufficio del personaie 
- Piazzale delle Scienze, 7. — Roma 


Il sottoscritto . . . . . nato a... +. 
di si degl e sco . e residente in . . (pro- 
vincia di... . . .) via. . . . chiede di essere am- 
messo al concorso per esami a due posti di consigliere di 
terza classe nel ruolo della carriera direttiva del personale 
dei servizi amministrativi del Consiglio nazionale delle ri- 
cerche. 

o Fa presente (1) di aver diritto all'aumento dei limiti di 
età ai sensi dell'art. 2 del bando perchè (2) . . . 

Dichiara di essere cittadino italiano, di essere iscritto nelle 
liste elettorali nel comune di (3) . . . ., di non aver 
viportato condanne penali (4), di non essere incorso nella 
destituzione o nella dispensa da precedente impiego presso 
una pubblica Amministrazione, nè nella decadenza da pre- 
cedente impiego conseguito mediante produzione di documenti 
falsi o viziati da invalidità non sanabile, di essere in possesso 


» (provincia 


del diploma di laurea in... . +. . conseguito presso l’Uni- 
versità di , , . in data . . . . . . e, per quanto 
riguarda gli obblighi militari (5). . ++... +0» 


«li. e 0 e. 1965 


°_s ». 


Firma . su 0 è 0 0. 6 


Indirizzo presso cvi si desidera che vengano inviate even- 
cuali comunicazioni . 
Visto per l'autenticità della firma del SÎS.. + + + + (6) 


(1) Tale dichiarazione è necessaria solo per i candidati 
che, avendo superato il limite massimo di età previsto dal 
bando, abbiano titolo che dia diritto all’elevazione del sud- 
detto limite. 

(2) Coniugato senza prole, oppure con prole e con quanti 
figli viventi; combattente, militarizzato ed assimilato; parti- 
giano combattente; deportato dal nemico; assimilato ai com- 
battenti; profugo delle ex colonie italiane; dai territori su 
cui è cessata la sovranità dello Stato italiano; dai territori 
esteri; dalle zone del territorio nazionale colpito dalla guerra; 
decorato al valore militare o promosso per merito di guerra; 
capo di famiglia numerosa; mutilato ed invalido militare o 
civile di guerra; mutilato od invalido di altre categorie assi- 
milate ai mutilati ed invalidi di guerra; mutilato ed invalido 
per servizio militare o civile; perseguitato, deportato ed inter- 
nato per motivi politici o razziali; colpito da leggi razziali; 
licenziato da (indicare la denominazione del- 
l'Ente soppresso ai sensi della legge 4 dicembre 1956, n. 1404); 
dipendente di ruolo o non di ruolo del Consiglio nazionale 
delle ricerche; sottufficiale delle forze armate cessato dal ser- 
vizio a domanda o di autorità e non reimpiegato come civile. 

(3) In caso di non iscrizione o di cancellazione dalle liste 
elettorali indicare i motivi. 

(4) In caso contrario indicare le eventuali condanne penali 
riportate {anche se sia stata concessa amnistia, indulto, con- 
dono o perdono giudiziale), la data della sentenza e lautorità 
giudiziaria che l'ha pronunziata; indicare anche i procedi- 
menti penali eventualmente pendenti. 

(5) Di avere già prestato servizio militare; ovvero di non 
aver prestato servizio militare perchè non ancora sottoposto 
al giudizio del Son zzlio di leva; ovvero perchè, pur dichia- 
rato « abile arruolato », gode di congedo o di rinvio in qua- 
lità di . . +», OVVero perchè riformato o rivedibile. 

(6) La firma dell’ aspirante apposta in calce alla domanda 
dovrà essere autenticata da notaio o dal segretario comunale 
del luogo in cui l’aspirante risiede. Sia la firma del notaio 
che quella del segretario comunale non sono soggette alle 
norme sulla legalizzazione, ai sensi dell'art. 8 del decreto 
«del Presidente della Repubblica 2 agosto 1957, n. 678. Per i 
dipendenti statali e del Consiglio nazionale delle ricerche 


è sufficiente il visto del capo dell’ufficio presso il quale pre- 
stano servizio. 


(4957) 


MINISTERO DEL LAVORO 
E DELLA PREVIDENZA SOCIALE 


Concorso per esami a sette posti di statistico ed attuario în 
prova (coefficiente 271) nel ruolo delia carriera direttiva 
dell’Amministrazione centrale. 


IL MINISTRO PER IL LAVORO E LA PREVIDENZA SOCIALE 


Vista la legge 22 luglio 191, n. 628, relativa all'ordinamento 
del Ministero del lavoro e della previdenza sociale; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 24 giugno 
1954, n. 368, recante norme per la presentazione dei documenti 
nei concorsi per le carriere statali; 

Visto il testo unico delle disposizioni concernenti lo sta- 
tuto degli impiegati civili dello Stato, approvato, con il de- 
creto del Presidente della Repubblica 10 gennaio 1957, n. 3, 
ed in particolare l'art. 3; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 3 mag- 
gio 1957, n. 686, che detta le norme di esecuzione del testo 
unico delle disposizioni sullo statuto degli impiegati civili 
dello Stato; 

Ritenuto di avvalersi della ‘facoltà di cui al terzo comma 
dell’art. 17 della legge 22 luglio 1%1, n. 628; 
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Considerato che per l'effettivo fabbisogno di personale 
e per ie esigenze di servizio si rende opportuno determinare 
m sette i posti disponibili da riservare alla qualifica di sta- 
tistico ed attuario della carriera direttiva della Amministra- 
zione centrale del Ministero del lavoro e della previdenza 
sociale; 


Decreta: 


Art. 1. 
Fusti messi a concorso e requisiti per l'ammissione 


E' indetto un concorso per esami a sette posti di statistico 
ed attuario in prova (coefficiente 271) del ruolo della carriera 
direttiva dell'Amministrazione centre, al quale possono par- 
tecipare i cittadini italiani di età non inferiore agli anni 18 
e non superiore agli anni 32, salve le elevazioni di Jimite 
massimo di età previste dal sesto comma del presente arti- 
colo, che siano in possesso del requisito della buona con- 
dotta e della idoneità fisica al servizio continuativo ed in- 
condizionato NHell'impiego, e siano muniti di laurea in scien- 
ze statistichè ed attuariali. 

Ai fini dell'ammissione al concorso, sono equiparati ai 
cittadini gli ‘italiani non appartenenti alla Repubblica. 

Non possono essere ammessi al concorso coloro che siano 
esciusi dall’elettorato attivo politico e co'oro che siano stati 
destituiti o dispensati dall’impiego presso una pubblica Am- 
mmustrazione, ovvero siano stati dichiarati decaduti dall’im- 
piego stesso, ai sensi della lettera d) dell’art. 127 del testo 
‘unico approvato con decreto del Presidente della Repubblica 
10 gennaio 1957, n. 3, per aver conseguito l’impiego mediante 
la produzione di documenti falsi o viziati da invalidità non 
sanabile. 

1 requisiti necessari per l'ammissione al concorso debbono 
essere posseduti alla data di scadenza del termine utile per 
la presentazione della domanda di ammissione, fissato alio 
articolo seguente. 

L'esclusione dal concorso, per difetto dei requisitì pre- 
scritti, è disposta con decreto motivato dal Ministro per il 
lavoro e la previdenza sociale. 

H limite massimo di 32 anni di età, di cui al comma 
primo, è elevato: 


1) di due anni per co'oro che siano conivigati e di un 
anno in più per ogni figlio vivente (regio decreto-legge 21 ago- 
sto 1937, n. 1542, art. 23, convertito, con modificazioni, nella 
legge 3 gennaio 1939, n. 1); 

2) di cinque anni: 

u) per coloro che abbiano partecipato nei reparti mo- 
bilitafi delle forze armate dello Stato alle operazioni mili- 
tari svoltesi nell'Africa orientale dal 3 ottobre 1935 al 5 mag- 
g:0 1936 (regio decreto-legge 2 giugno 1936, n. 1172); 

b) per coloro che abbiano partecipato nei reparti del- 
le forze armate dello Stato, ovvero in qualità di militariz- 
zati o assimilati, alle operazioni di guerra 1940-43 e della 
guerra di liberazione (regio decreto-legge $ luglio 191, nu- 
mero ‘868: decreto legislativo 4 marzo 1948, n. 137, ratificato, 
con modificazioni, dalla legge 23 febbraio 1952, n. 93). 

1 suddetti benefici non competono a coloro che abbiano 
riportato condanne penali durante il servizio militare, anche 
se sin successivamente intervenuta amnistia, indulto o com- 
mutazione di pena ed a coloro che si trovino nelle condizioni 
previste dall’art. 11 del decreto legislativo 4 marzo 1948, uu- 
miero 137, tenuto conto del disposto dell’art. 2 della legge 
23 febbraio 1952, n. 93; 

c) per i partigiani combattenti ed i cittadini depor- 
tati dal nemico, posteriormente all'8 settembre 1943 (decreto 
legislativo luogotenenziale 4 agosto 1945, n. 467, art. 4; de- 
creto legislativo 4 marzo 1948, n. 137, art. 7); 

d) per gli addetti, per almeno novanta giorni, ai la- 
vori di bonifica dei campì minati o al rastrellamento di ordi- 
gni esplosivi diversi dalle mine, in condizioni particolar- 
mente rischiose (decreto legislativo luogotenenziale 12 aprile 
1946, n. 320, art. 10, integrato da! decreto legislativo del Capo 
provvisorio dello Stato 1° novembre 1947, n. 1768; decreto legi- 
slativo del Capo provvisorio dello Stato 1° novembre 1947, 
n. 1815, art. 2; decreto del Presidente della Repubblica 20 feb- 
braio 1948, n. 114, art. 1; decreto del Presidente della Repub- 
blica 17 marzo 1949, n. 212); 

e) per il personale della Marina addetto almeno per 
tre mesi alle operazioni di dragaggio, disattivazione o di- 
struzione delle mine marine o di altri ordigni esplosivi in 
mare (regio decreto legislativo 24 maggio 1946, n. 615, art. 3); 


il: È: " 
di guerra (legge è marzo 1963, n. 


f) per coloro che abbiano partecipato alla guerra di 
liberazione nelle formazioni non regolari (decreto legisla- 
tivo 19 marzo 1948, n. 241); 

9) per gli alto-atesini e le persone residenti prima del 
1° gennaio 1940, nelle zone mistilingui di Cortina d'Ampezzo 
& di Tarvisio o nei comuni di Sant'Orsola e Luserna i quali 
durante la seconda guerra mondiale hanno prestato servizio 
nellé forze armate tedesche o nelle formazioni armate da esse 
organizzate, quando abbiano conservato o riacquistato la 
cittadinanza italiana e semprechè non abbiano partecipato 
ad azioni anche isolate, di terrorismo o di sevizie; 

Rn) per coloro che appartengono ad altre categorie as- 
similate ai combattenti a norma delle vigenti disposizioni; 

i) per i profughi dai territori di confine (decreto le- 
SIC del Capo provvisorio Aello Stato, 3 settembre 1947, 
n. 885); 

i) per i profughi dall'Africa italiana (decreto legisla- 
tivo 26 febbraio 1948, n. 104, art. 1); 

m) per i profughi dall’Eritrea, dall’Etiopia e dalla 
Libia, nonchè i profughi dalla Somalia rimpatriati fino al 
31 marzo 1950 ‘legge 4 marzo 1952, n. 137, articoli 1, 2 e 31); 

n) per i profughi dai territori esteri e dai territori sui 
quali, in seguito al trattato di pace, è cessata la sovranità 
dello Stato italiano (legge 4 marzo 1952, n. 137, articoli 1, 
2 e 31); 

o) per i profughi da zone del territorio nazionale col- 
pite dalla guerra (legge 4 marzo 1952, n. 137, articoli 1, 3 
e 31); 

P) per coloro che appartenzono ad alire catesorie 
assimilate ai profughi a norma delle vigenti disposizioni; 


3) a trentanove anni: 

a) per i combattenti cd assimilati decorati di meda- 
glia al valore militare e per i promossi per merito di guerra 
{regio decreto-leege 3 gennaio 196, n. 48, art. 17; regio decre- 
to-legge 25 febbraio 1935, n. 116); 

b) per i capì di famiglie numerose (legge 20 marzo 
1940, n. 233, art. 2, modificata dal decreto legislativo luogo- 
tenenziale 29 marzo 1945, n, 267, art. 4; 


4) a quaranta annì per co!oro che abbiano riportato, 
per comportamento contrario ali regime fascista, sanzioni 
penali o di polizia ovvero siano stati deportati od internati 
per motivi di persecuzione razziale (decreto legislativo del 
Capo provvisorio dello Stato 12 dicembre 1047, n. 1488, art. 5); 


5) a cinquantacingue anni per i mutilati e gli invalidi 
367, art. 7) nonchè per le 
categorie ad essi assimilate e cioè: 

a) per i mutilati ed invalidi della lotta di liberazione 
(decreto legislativo 4 marzo 1945, n, 467, art. 1; decreto legi- 
slativo 19 marzo 1948, n, 241, art. 2); 

b) per i mutilati ed invalidi civili per fatti di guerra 
(decreto legislativo 2 marzo 1948, n. 135, art. 1 e legge 3 giu- 
gno 1950, n. 375, articoli 2, e 9); 

c) per i mutilati ed invalidi per i fatti di Mogadiscio 
dell'11 gennaio 1918 (legge 19 agosto 1948, n. 1180, articoli 
6 e ?); 

d) per i mutilati ed invalidi per servizio militare o 
civile (legge 15 luglio 1950, n. 539 e legge 24 febbraio 1953, 
n. 142, art. 18); 

c) per i mutilati ed invalidi in seguito ad azioni di 
terrorismo politico nei territori delle ex colonie italiane (legge 
24 giugno 1951, n. 660), limitatamente agli eventi verificatisi 
fino al 23 dicembre 1951 per la Libia (decreto del Presidente 
della Repubblica 2 agosto 1952) e fino al 31 marzo 1950 per 
la Somalia (decreto del Presidente della Repubblica 2 ago- 
sto 1952); 

f) per ì mutilati ed invalidi in seguito ad azioni sin- 
gole o collettive aventi fini politici verificatesi nelle Provin- 
cie di confine con la Iugoslavia e nei territori soggetti a detto 
Stato (legge 23 marzo 1952, n. 207, articoli 5 e 6); 

9) per i mutilati ed invalidi a seguito dei fatti di Trie- 
ste del 4, 5 e 6 novembre 1953 (legga 9 agosto 1954, n. 654, 
art. 5); 

h) per gli alto-atesini e persone residenti prima del 
gennaio 1940, nelle zone mistilineui di Cortina d'Ampezzo 
di Tarvisio o dei comuni di Sant'Orsola e Luserna i quali 
facendo parte delle forze armate tedesche o delle formazioni 
armate da esse organizzate, abbiano riportato, per cause del 
servizio di guerra o attinenti alla guerra, ferite o lesioni 0 
contratto infermità, quando abbiano conservato o riacquistato 
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la cittadinanza italiana e semprechè non abbiano partecipato 
0 azioni, anthe Isvlate, di terrorismo o di sevizie (léoge 3 apri. 
18 1958, n, 469). 

4) per i Mutflati ed invalidi civili (att. 11 legge 5 ptto- 
bre 1962, h. 1539), 

Non sono ammessi al beneficio gli invalidi asséèenati alla 
9a e 102 categoria di pensione, di tuì alla tabella 4 annessa al 
decreto legislativo luogotenenziale 20 maggio 191?, n. 876, ad 
eccezione ui quelli contemplati dalle voci da 4 a 10 della 
Categoria ga e da 3 a 6 della categoria 102, nofichè gli invalidi 
per lesioni di cui alla tabella B aninéssa al regio decreto 12 
lugifo 1923, n. 1491, ad eccezione di quelli contemplati nelle 
voci 4), 6), 7), 8), %, 10) e 11) della tabella stessa; nonchè 
gli invalidi per lesioni di cui alla tabella #, annessa alla leg- 
€e 10 agosto 1950, n, 648, ad eccezione di quelli contemplati 
dalle Voci da 4 a 10 della tabello. stessa; 

6) per il personale licenziato dagli enti di diritto pub- 
blico e dagli altri etti Boito qualsinsi formb costituiti sog- 
getti a vigilanza dellb Stato c comunque interessanti la finan- 
za statale, i quat siaho stati soppressi ei sensi della legge 
& dicembre 1950, n. 1404, a 45 abiti, per la durata di cinque 
anni dal litenziamento; 

#) ai candidati già rolpiti dalle abrogate lesgi razziali 
Non viene conmiputato, agli effetti dél limite massimo di età, 
1l periodb di tempo intercorso dai 5 settetibre 1938, al 9 ago- 
sio 1914 (regio tlecdfeto-legge 20 genhdio 1%4, h, R5, conveftito 


nella legge 5 maggio 1949, n. 178); 

8) per gli assistenti otiditiati di Università o di Îstitoto 
di isti'uzione tiniversitarit, cessati dal servizio per motivi 
non disciplinari, il limite massimo di età è aumentato (a tér- 
mine dell'art, 17 dei derreto legiziativo 7 maggio 1948, h. 1172, 
ratifitito, con modifiche, dalla ledge 24 giuigho 1950, h. 465), 
ai un periodo pari a quello di appartenenza ai ruoli di assi- 
stente. Nei tonftonti degli assistenti strabrdinari volontati 
o incaricati, sia in attività che cessati per ragioni di carattere 
non disciplinari, iale limite è aumentato di un periodo pari 
© metà del servzio prestato presso l’Università od Îstituto di 
istruzione universitaria. . ; 

1 benefici di cui ai numeri 1), 2), #) e 8) che precedono 
s1 cumulano tra loro, ed il beneficio di cui al n. 3) a) si cu- 
inula con quelli di cui ai numeri 1), 7) e 8), purchè comples- 
sivamente non vengano superati i quaranta anni di età (de- 
creto del Presidente della Repubblica 10 gennaio 1957, n. 3, 
art. 2). 

Non si cumulano tra loro gli aumenti di cui al prece- 
dente n. 2). 

9) si prescinde dal limite massimo di età: 

a) per i candidati che al!a data di scadenza del ter- 
mine utile per la presentazione delle domande di ammissione 
erano già dipendenti di ruolo o dèi ruoli aggiunti delle car- 
riere civili delle Amministrazioni dello Stato, 3 

La disposizione non si applicà ai dipendenti non di ruolo 
qua:e ne sin la natura del rapporto d'impiego; 

db) per i candidati che siano stati sottufficiali dello 
Esercito, della Marina e dell'Aeronautica e che siano cessati 
dal servizio a domanda o anche d’autorità, e non siano 
stati contemporaneamente relmpiegati come civili (decreto 
legislativo del Capo provvisorio dello É£tato 13 maggio 1947, 
n. 300, art. 4 e decreto legis!ativo del Capo provvisorio dello 
Stato È settembre 1947, n. 1290, art. 4). 


Att. 2. 
Domanda di ammissione 


Per partecipare al concorso, gli aspiranti dovranno far 
pervemre dl Ministero del lavor6 e della previdehzà sociale 
- ptrezione generale degli affa' generali è del personale, 
Divisione li - entro il terthini& perentofio di gioffii sessanità 
dala dita di pubblicazione Adéi presente decretò hella Gaz- 
zetta Ufficiale della Repubblica Itutiatià, la sota domanda di 
Bmmissione fedattà su catta di bollo da L. 400, secondo il 
modello allegato al presente detréto, firmata dagli aspiranti 
di proprio pugno. Îl ritardo nella presentazione o hiell'at- 
tivo délla dommndà ai Mittistetà del tavoro € della previdenza 
sociale quale ne sit li causa, Anche sé hoti imputubile al can- 
didato, imporia f'inammissibilttà dell'aspitante al concorso. 


nella domanda di ammissione gli aspiranti debbono f@i- 
chiarare: 
a) fl cormome ed il nome; 
b) il luogo e la data di nascita (i candidati che abbiano 
&uperato il limite massimo di età previsto dal presente bando 
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dovranno indicare, ai fini dell'ammissione al concorso, 1 ti- 
Di oatali ché danno diritto alla elevazione del suddetto 
limite); 

è) Îl domicilio ed il recapito; l 

d) il possesso del titolo di studio richiesto dal bando, 
l'Istituto che Io ha rilasciato nonchè l’anno in cui il titolo 
stesso è stato conseguito; 

e) il possesso della cittadinanza italiana (sono equipa- 
rati ai cittadini gli italiani non appartenenti alla Repubblica). 

f) il Cornutie dove sono iscritti nelle liste elettorali, ov- 
vero i motivi delle non iscrizione o della calicellazione dalle 
liste medesime; i minori di &Anhi 21 dichiaretànno se siano 
o meno incorsi in alcuna delle taeuse che a termine del'e 
disposizioni vigenti impediscono il possesso dei diritti politici; 

9) le eventuali condanne penali riportate; 

h) la loro posizione nei riguardi degli obblighi militari; 
, i) i servizi prestati come impiegati presso le pubbliche 
Amministrazioni e le cause di risoluzione di precedenti rap- 
porti di pubblico impiego. 

La firma posta in calce alla domanda dell’aspirante dovrà 
essere autenticata da un notaio o dal segretario comunale 
del luogo di residètiza dell'ispirante. Tanto la firma del no- 
taio quanto quella del segretario comunale rion sono sog- 
gette alle tiorme sulla legalizzzaione di fire, ai densi del- 
l'aft. 8 del decreto del Presidenie della Repubblica 2 ago 
Sto 1957, n. 678. 

Per i tipendetiti dello Stato è sufficiente, in lubgo della 
predetta autenticazione, il visto del calo dell'ufficio presso 
il quale prestano servizio, 


Art. 3. 
Diatio prove di esame è tomunicazioni 


Per lo svoigimento “delle prove scritte ed orali si osserve- 
ranno le norme del titolo primo, capo secondo, del decreto 
del Presidente della Repubblica 10 gennaio 1957, n. 3, e del 
titolo primo del decreto del Presidente della Repubblica 3 mag- 
gio 1957, n. 686. È 

Lè pruve scritte avranno iuogo a Rbrrià hei giorni che 
saranno fissati con Successivo detreto del Miristio per il lavoro 
e la previdenza sociale. 

Ai candidati sarà dita comunicatione dello svolgimento 
delle piove stritte è di quelle orali nei teritiini stabiliti 
dall’art. 6 dei decreto del Presidente della Repubblica 10 gen- 
naio 1957, n. 3. 

L'Amministrazione non ussume alcuna responsabilità per 
il caso di dispersione di comunicazioni dipendenti da ine- 
site ifidicazioni del recapito da parte dell'aspirante 0 da 
inincita oppure tardiva coirivinicazione del cainbianiento del. 
l'indirizzo indicato nella domanda, nè pér evenititali disguidi 
postali o telegrafici. l 

L'issehza dagli ésatli toMmports l'esclusiolie dal concorso, 


Art. 4, 
Prove di esame 


pi ésatrli consisterarino in quattro prove: tre scrittè e una 
orale. 

A'atto délla bresentaziohe per sostenere dette prove, 1 
Candidati uovranno essere tnuttiti, af fihi dell’'accettimentoò 
della loro identità personale, di una fotografia recente, mu- 
trita della firtma auteritica da parte del sindacò o da parta 
di un notaio. Ifi luoto della fotografia potranno esibire ìl 
libretto ferroviario personale — concessione speciale «Cs — 
se dipetittenti da Amministrazioni dello Stato, oppure Ja carta 
di identità personale rilasciata dal Comunè 6 il porto d'armi 
o la patente automobilistica o il passaporto. 

Programma degli esami: 

1) calcolo della probabilità (teoremi & problemi fonda. 
mentali); 

2) statistica metodologica; 

3} matematica attuariale e tecnica delle assicurazieni 
libere sufla vita umana; 

4) matematica delle assicurazioni sociali é técnicà afi. 
le assicurazioni sociali; |. 

5) registazione suciàla; 

6} economia politica, 

Delle prove scritte una vertera sulié materie di cul al 
numeti 1), 2) è 3); una sulle materie di cut al ri. 4) ed una 
sulla materia di cui al n. 5). 

La prova orale verterà sù tufté le materie soera indicatà, 
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n ne e-ntra be giretti ere | 


Per lo svolgimento delle prove di esame e per gli adem- 
pimenti ad esso inerenti saranno osservate le disposizioni 
del testo unico approvato con il decreto del Presidente della 
Repubblica 10 gennaio 1957, n. 3 e relative norme di cse- 
cuzioNE. 


Art. 5. 
Esito delle prove di esame 


Saranno ammessi alla prova orale i candidati che abbiano 
tiportato nelle prove scritte una media di almeno sette decimi 
e non meno di sei decimi in ciascuna di esse. 

La prova orale non si intenderà superata se il candi. 
dato non avrà ottenuto in essa la votazione di almeno sei 
decimi, 

La votazione complessiva sarà stabilita dalla somma della 
media dei punti riportati nelle prove scritte e del punto ot- 
tenuto nella prova orale. 


Art. 6. 
Dichiarazione di titoli preferenziali 
e presentazione documenti relativi 


I candidati che abbiano superato la prova orale debbono 
far pervenire alla Direzione generale degli affari generali e 
«del personale - Divisione 2a, entro il termine perentorio di 
giorni trenta dalla data di rirevimento dell'apposita comuni- 
cazione, i documenti attestanti il possesso degli eventuali 
ùtoli di precedenza o di preferenza nella nomina previsti, 
dalle vigenti disposizioni, redatti nella forma prescritta dal 
seguente art. 9. 

1 titoli di precedenza o di preferenza nella nomina sono 
validi anche se vengono acquisiti dopo la scadenza del ter- 
mine utile per la presentazione della domanda di ammissione 
al concorso, fissato al precedente art. 2, purchè possano es- 
sere documentati entro il termine indicuto al comma pre- 
cedente. 

Il ritardo nella presentazione o nell’arrivo dei documenti 
di cui al presente articolo, quale ne sia la causa, anche se 
non imputabile al candidato, importa la inapplicabilità al 
candidato stesso dei benefici conseguenti all'eventuale pos- 
sesso di titoli di precedenza o di preferenza nella nomina. 


Art. 7. 
Gradualoria 


La graduatoria di merito sarà formmniata secondo l’ordine 
dei punti costituenti la votazione complessiva e quella dei 
vincitori con la osservanza delle disposizioni vigenti in tema 
ui precedenza o di preferenza, 

T vincitori del concorso di cui al presente decreto, che 
Tiswuieranno in possesso di tutti i requisiti prescritti, saranno 
nominati in prova per la durata di sei mesi, salvo il caso 
m cui ricorrano le circostanze previste dalla legge per lo 
esonero del periodo di prova. 

Compiuto il periodo di prova, l’impiegato consegue la 
nomina in ruolo con decreto del Ministro, previo parere favo- 
revo!e del Consiglio di amministrazione, fondato anche sulle 
relazioni dei capi dei servizi ai quali è stato applicato 0 
sull’esito dei corsi eventualmente frequentati. Nel caso di giu- 
dizio sfavorevole il periodo di prova è prorogato di altri sei 
mesi; al termine dei quali, ove il giudizio sia ancora sfavo- 
revole il Ministro dichiara la risoluzione del rapporto di 
impiego con decreto motivato. In tal caso spetta all’impiegato 
una indennità pari a due mensilità del trattamento relativo 
al periodo di prova, 


Art. 8. 
Presentazione dei documenti 


I concorrenti utilmente collocati nella graduatoria do- 
vranno presentare alla Direzione generale degli affari gene- 
ran e dei personale - Divisione Il, entro il termine perentorio 
di trenta giorni dalla data di ricevimento dei relativo invito, 
i seguenti documenti: 


1) diploma originale del titolo di studio indicato al- 
l'art. 1 fel bando, od una copia autentica del diploma ori. 
gmale, ovvero il documento rilasciato dalla competente Uni- 
versità in sostituzione del diploma ‘stesso. Non è valida la 
presentazione di certificati non aventi valore sostitutivo de! 
diploma originale, La copia autenticata dovrà essere pro- 
dotta in bollo da L. 400. 


2) estratto dell'atto di nascita, in bollo da L. 400 rila- 
sciato dall'ufficiale dello Stato civile del Comune di origine. 
Qualora per i candidati nati all’estero, non sia ancora 
avvenuta la trascrizione dell’atto di nascita nei registri di 
stato civile di un Comune italiano, potrà essere prodotto un 
certificato della autorità consolare. 


I candidati che abbiano titolo per avvalersi dei benefici 
sulla elevazione del limite massimo di età di cui all'art. 1, 
produrranno i documenti prescritti, salvo che essi non siano 
stati già presentati per ottenere i benefici di precedenza o 
di preferenza nella nomina ai sensi del precedente art. 6; 


3) certificato di cittadinanza italiana di data non ante- 
riore a tre mesi da quella di ricevimento dell’invito di cui 
al presente articolo, rilasciato in bollo da L. 400 dal sindaco 
del Comune di origine o di residenza, o dall’Ufficiale di stato 
civile del Comune di origine; 


4) certificato di godimento dei diritti politici, di data 
non anteriore a tre mesi da quella di ricevimento dell'invito 
di cui al presente articolo, rilasciato in bollo da L. 400 dal 
sindaco del Comune di origine o di residenza. Per i minori 
degli anni 21, il certificato, la cuì esibizione è in ogni caso 
obbligatoria, conterrà la dichiarazione che il candidato non 
è incorso in alcuna delle canse che, a termine delle dispo- 
sizioni vigenti, impediscono il possesso dei diritti politici. 

I documenti di cui ai precedenti numeri 3) e 4) dovranno 

attestare altresì che gli interessati godevano del possesso del 
requisito della cittadinanza italiana e dei diritti politici, an- 
che al!a data di scadenza del termine utile per la presenta- 
zione della domanda. dì ammissione; 
5) certificato generale del casellario giudiziale in bollo 
da L. 400 rilasciato dal segretario della Procura della Repub- 
blica. Il certificato deve essere di data non anteriore a tre 
mesi da quella di ricevimento dell'invito di cui al presente 
articolo; 

6) certificato, su carta bollata da L. 400 rilasciato da 
un medico militare o dal medico provinciale o dall’ufficiale 
sanitario del Comune, dal quale risulti che il candidato è 
di sana e robusta costituzione ed esente da difetti o imperfe- 
zioni che possono impedire il servizio continuativo ed incoen- 
dizionato nell'impiego o che comunque influiscano sul pieno 
rendimento del servizio. Qualora il candidato siu affetto da 
qualche imperfezione fisica, il certificato ne: deve fare men- 
zione ed indicare se la imperfezione stessa menomi l’attitu- 
dine del candidato all'impiego al quale concorre. 

Il certificato dovrà contenere la dichiarazione che il ean- 
didato è siato sottcposto all'accertamento di cui all'art. 7 
della legge 25 luglio 1956, n. 837 ed all'art. 5 dei relativo rego- 
lamento di esecuzione, approvato con decreto del Presidente 
della Repubblica 17 ottobre 1562, n. 2056. 

I candidati invalidi di guerra o invalidi civili per fatti 
di guerra ed assimilati, oppure invalidi per servizio, dovran- 
no produrre un certificato rilasciato dall’ufficiale sanitario 
del Comune «di residenza del candidato, il quale deve conte- 
nere, ai sensi, rispettivamente, dell’art. 3 della legge 3 giu- 
gno 1950, n. 375 e dell'art. 3 della legge 24 febbraio 1953, n. 142, 
oltre ad una esatta descrizione delle condizioni attuali del. 
l’'invalido risultanti dall'esame obiettivo, anche la dichiara- 
zione che l'invalido non abbia perduto ogni capacità lavora- 
tiva e, per la natura e il grado della sua invalidità o muti- 
lazione, non riesco di pregiudizio alla salute ed alla incolu- 
mità dei compagni di lavoro ed alla sicurezza degli impianti. 

Il certificato deve essere di data non anteriore a tre mesi 
da quella di ricevimento dell’invito di cui al presente articolo; 


7) I candidati di sesso maschile produrranno, ai finì 
della certificazione della loro posizione nei riguardi degli ob- 
blighi militari; uno dei documenti indicati in appresso, te- 
nendo presente che non è valida la presentazione, in luogo 
di essi, del foglio di congedo: 

A) per i candidati che abbiano già prestato servizio 
militare: copia o estratto dello stato di servizio militare 
(per gli ufficiali) ovvero copia o estratto del foglio matri- 
colare (per i sottufficiali e militari di truppa) in bollo da 
L. 400 rilasciato dall'autorità militare competente. 

Anche i candidati che siano stati riformati dopo la loro 
presentazione alle armi sono tenuti a produrre uno dei sud. 
detti documenti; 

B) per. i candidati che siano, stati dichiarati « abili 
arruolati » : dal competente Consiglio di. leva, ma che per 
qualsiasi motivo non abbiano ancora prestato e non debbano 
prestare servizio militare; 
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1) se assegnati in forza ai distretti militari (Esercito 
o Aeronautica: copia o estratto del foglio matricolare mili- 
tare in bollo da L. 400, rilasciato dal Distretto militare com- 
petente; 


2) se assegnati in forza alle Capitanerie di porto: 
certificato di esito di leva in bollo da L. 400, rilasciato dalla 
Capitaneria «di porto competente: 

C) per i candidati che siano stati dichiarati riformati 
o rivedibili dal competente Consiglio di leva: 


1) se il giudizio è stato adottato dal Consiglio di 
leva presso il Comune di origine o di residenza (candidati 
ussegnati alle liste di leva terrestre), certificato di esito di 
leva in bollo da lire 400 rilasciato dal sindaco, contenente, 
inoltre, il visto di conferma del commissario di leva: 

2) se il giudizio è stato adottato presso una Capita- 
neria di porto (candidati assegnati alla lista di leva marit- 
tima) certificato di esito di leva in bollo da L. 400, rilasciato 
dal commissariec di leva e vistato dal comandante del porto; 

D) per i candidati che non siano stati ancora sotto- 
posti a giudizio del Consiglio di leva: certificato di iscrizione 
nelle liste di leva in bollo da L. 400, rilasciato dal sindaco, 
se ll candidato è stato assegnato alle liste di leva terrestri, 
ovvero analogo certificato, rilasciato dalla Capitaneria di 
porto, se l'aspirante è stato assegnaio alla lista di leva ma- 
rittima. 

Y candidati gia in servizio nell’Amministrazione dello 
Stato quale appartenenti ai ruoli organici od ar ruoli ag- 
giunti delie carriere civili, dovranno produrre, sempre nel 
termine di cui sopra, i seguenti documenti e sono esonerati 
dalia presentazione degli altri: 


1) copia dello stato matricolare su carta bollata da 
L. 400, rilasciato in data non anteriore a tre mesi da quella 
di ricevimento dell'invito di cui al presente articolo, con la 
indicazione delle qualifiche ottenute nell’uitimo quinquennio 
o nel minor periodo di servizio prestato. La copia sarà rila- 
sciata dall’ufficio del personale dell’Amministrazione dalla 
quale il candidato dipende. Per gii impiegati dei ruoli ag- 
giunti lo stato matricolare conterrà l’indicazione del decreto 
d'inquadramento. La copia dello stato matricolare non e 
richiesta per i dipendenti delle carriere Gell’Amministrazione 
centrale del Ministero del lavoro e della previdenza sociale; 

2) titoio di studio, come al n. 1) del primo comma; 

3) certificato medico, come al n. 6), del primo comma. 


I candidati che si trovino alle armi per obblighi di leva, 
od in carriera continuativa, e quelli im servizio di polizia 
quali appartenenti ai Corpo guardie di pubblica sicurezza, 
sono esonerati del presentare il certificato di cittadinanza 
Italiana, il certificato medico ed il documenio militare di cui 
al n. 7) del primo comma. In sostituzione di essi produr- 
ranno un certificato in bollo da L. 400 rilasciato dal coman- 
gante del Corpo al quale appartengono, comprovante la loro 
qualità e la loro idoneità fisica a coprire il posto al quale 
aspirano. 

I candidati dichiarati indigenti dalla competente autorità, 
possono produrre in carta libera i documenti di cui all'arti- 
colo 27 della tabella B allesata al decreto del Presidente della 
Repubblica 25 giugno 1953, n. 492, purchè venga prodotto il 
certificato in carta libera del sindaco o dell'autorità di pub- 
blica sicurezza comprovante l'iscrizione del beneficiario nel. 
l'elenco dei poveri, e gli estremi di esso siano riportati su 
tutti i documenti prodotti in esenzione dell'imposta di bollo. 

lì ritardo nella presentazione o nell’arrivo di tutti o di 
alcuni dei documenti prescritti col presente articolo rispetto 
al termine previsto nel primo comma, quale ne sia la causa, 
anche se non imputabile al candidato, importa la esclusione 
del candidato stesso dalla graduatoria di cui al precedente 
art. 7. 

Non è in alcun caso ammesso il riferimento a documenti 
presentati, a qualunque titolo, presso il Ministero del lavoro 
e della previdenza sociale, presso altre Amministrazioni dello 
Stato, od Enti di qualsiasi natura, 


Art. 9. 
Titoli che danno diritto a particolari benefici 


Ai fini dell’applicazione dei benefici previsti dalle vigenti 
disposizioni a favore degli ex combattenti ed assimilati, degli 
invalidi di guerra ed assimilati, dei congiunti, dei caduti in 
guerra ed assimilati, dei decorati al valore militafe e per 
mento di guerra, dei promessi per merito di guerra, dei feriti 


di guerra, dei profughi, dei perseguitati politici e razziali, 
dei coniugati o vedovi e dei capi di famiglia numerosa, dei 
dipendenti statali di ruolo e non di ruo!io, dei sottufficiali 
delle forze armate cessati dal servizio a domanda o di autorità 
e non veimpiegati come civili, gli interessati dovranno pro- 
durre, nei termini e per gli effetti di cui al precedente art. 6 
i seguenti documenti: 


a) coloro che hanno partecipato alle operazioni militari 
svoltesi in Africa orientale dal 3 ottobre 1935 al 5 maggio 1926, 
presenteranno la dichiarazione da rilasciarsi per l’applica- 
zione del regio decreto-legge 2 giugno 1936, n. 1172, ai sensi 
della circolare n. 427 del Giornale militare ufficiale 1937 in 
carta bollata da L. 400. 


db) gli ex combattenti della guerra 1940-43, della guerra 
di liberazione, della lotta di liberazione (partigiani combat- 
tenti), i militari e militarizzati che dopo il 14 settembre 1913 
attraversarono le linee nemiche, i prigionieri delle Nazioni 
Unite, i prigionieri cooperatori al seguito delle forze armate 
alleate operanti, i prigionieri in Germania o in Giappone, i 
militari e militarizzati addetti alla bonifica dei campi minati, 
dragaggio mine, ecc., di cui al decreto legislativo 4 mar- 
zo 1948, n, 137, ratificato, con modificazioni, dalla legge 23 feb- 
braio 1952, n. 93, e i combattenti della guerra di liberazione 
delle formazioni non regolari di cui nl decreto-legge 19 mar- 
zo 1918, n. 241, gli alto-atesini che hanno prestato servizio di 
guerra nelle forze armate tedesche di cui alla legge 2 aprile 
1958, n. 364 dovranno produrre, a seconda dell'Arma o del 
Corpo di appartenenza, la dichiarazione integrativa in bollo 
da L. 400 di cui alla circolare n. 5000 del 1° gennaio 1953 dello 
Stato Maggiore dell'Esercito o quella di cui alla circolare nu- 
mero 202860/0d 6 dell’8 luglio 1948 dello Stato Maggiore della 
Aeronautica ovvero quella di cui ‘alla circolare: n. 27200/0m. 
del 3 luglio 1948 dello Stato Maggiore della Marina, ovvero il 
foglio matrico!are compilato a norma della circolare nu- 
mero 1615/104 Om del Ministero difesa-Esercito. 


c) i reduci dalla deportazione o dall’internamento pre- 
senteranno apposiia attestazione in carta bollata da L. 450% 
rilasciata dal prefetto della Provincia nel cui territorio Vin- 
teressato ha la sua residenza, ai sensi dell’art. 9 del decre:o 
legislativo luogotenenziale 14 febbraio 1946, n. 27; 


d) i mutilati ed invalidi di guerra 1915-18 ovvero dei 
fatti d’arme verificatisi dal 16 gennaio 1935 in Africa orien- 
tale o in dipendenza della guerra 1940-43 o della guerra di 
liberazione o della lotta di liberazione o in conseguenza di 
ferite e lesioni riporiste in occasione dei fatti di Mogadiscio 
dell'11 gennaio 1948, o in occasione di azioni di terrorismo 
politico nei territori delle cx colonie italiane, i mutilati e gii 
invalidi in occasione di azioni singole o collettive aventi fini 
politici nelle Provincie di confine con la Jugoslavia o nei 
territori soggetti a detto Stato di cui alla legge 23 marzo 1952, 
n. 207, i mutilati e gli invalidi per i fatti di Trieste del 4, 5 e 6 
novembre 1953 e i mutilati e gli invalidi civili per fatti di 
guerra nonchè i mutilati e gli invalidi alto-atesini già fa- 
centi parte delle forze armate tedesche o delle formazioni ar- 
mate da esse organizzate di cui alla legge 3 aprile 1958, n. 467, 
dovranno produrre ii decreto di concessione della relativa 
pensione ovvero un certificato mod. 69 rilasciato dal Ministero 
del tesoro - Direzione generale delle pensioni di guerra, op- 
pure una dichiarazione d'invalidità rilasciata dalla compe- 
tente rappresentanza provinciale dell’Opera nazionale inva:idi 
di guerra in cui siano indicati i documenti in base ai quali 
è stata riconosciuta la qualifica di invalido; 


e) i mutilati ed invalidi per servizio dovranno presen. 
tare il decreto di concessione della pensione che indichi la 
categoria di questa e la categoria e la voce dell'invalidità da 
cui sono colpiti, ovvero il Mod. 69-ter, rilasciato, secondo i 
casi, dalla Amministrazione centrale al servizio della quale 
l'aspirante ha contratto l’invalidità, o dagli Enti pubblici 
autorizzati ai sensi del decreto ministeriale 23 marzo 198: 

f) i mutilati e gli invalidi civili dovranno preseniare una 
dichiarazione su carta bollata da L. 400, rilasciata dall'Ufficio 
provinciale del lavoro dal quale sono stati iscritti nel ruolo 
dei mutilati e invalidi civili, formato ai sensi e per zli efletti 
dell’art. 6 della legge 5 ottobre 1962, n. 1539; 


9) gli orfani dei caduti per la guerra 1915-18 e ver i 
fatti d’arme verificatisi dal 16 gennaio 1935 in Africa orientale 
o in dipendenza della guerra 1940-43 o della guerra di libera- 
zione o della lotta di liberazione o in conseguenza delle farita 
e lesioni riportate in occasione dei fatti di Mogadiscio dell’11 
gennaio 1943, o in occasione di azioni di terrorismo politico 
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nei territori delle ex colonie italiane, o in occasion 


fi azioni 
singole 0 collettive aventi fini politici nelle Provincie di con- 
fine con la Jugoslavia e nei territori Soggetti a detto Stuto di 
cur nila legge 23 marzo 1952, n, 207, o per i fatti di Trieste 


A 


del 4, 5 e 6 novembre 1953, gli orfani dei caduti che appar- 
tennero alle forze armute della sedicente repubblica sociale 
ataliana, gii orfani dei perseguitati politici antifascisti e raz- 
ziali, di cui all'art. 2, terzo comma, della legge 10 intrzò 1955, 
n. 96, gli orfani dei caduti civili por fatti di guerra, gli orfani 
dei caduti alto-atesini che appattennero allè forze armate 
tedesche di cui allu legge 3 aprile 1958, n. 467, nonchè i figli 
dei caduti dichiarati irreperibili in seguito ad eventi di guerra 
dovranno presentare certificato su curta da bollo da L. 400 
rilasciato dal competente comitato provinciale dell'Opera na- 
zionale per la protezione e la assistenza agli orfani di guerra, 
legalizzato dal prefetto, 

Gli orfani per servizio produrranno un certificato rila- 
sciato ai sensi e per gli effetti dell'art. 8, ultimo comma, della 
legge 24 febbraio. 1953, n. 142; 

lì) i figli dei mutilati ed invalidi di cui alla precedente 
lettera d) dovranno documentare la loro qualifica presen- 
tando un certificato su carta da bollo da L. 400 del sindaco 
del Comune di residenza attestante la categoria di pensione 
di cui fruisce il padre o la madre; 

i) i figli dei mutilati ed invalidi per servizio dovranno 
documentare la loro qualfica presentando un certificato su 
carta bollata da L. 400 rilasciato dal sindaco del Comune di 
residenza attestante che il padre e la madre fruiscono di 
pensione; 

1) le madri, lc vedove non rimaritate e le sorelle (vedove 
o nubili) dei caduti indicati nella precedente Iettera 9) nonchè 
le madrì, le mogii e le sorelle vedove o nùbili dei cittadini 
dichinrati irreperibili in seguito ad eventi di guerra dovranno 
esibire un certificato su carta bollata da L, 400 rilasciato dal 
sindaco di residenza; 

m) i profughi dai territori di confine che sì trovano nelle 
condizioni previste dall'art. 1 del decreto legislativo del Capo 
provvisorio dello Stato 3 settembre 1947, n. 885, dovranno 
esibire l'attestazione prevista dall’art. 6 del decreto del Pre- 
sidente del Consiglio dei Ministri in data 1° giugno 1948 (Gaz- 
zetta Ufficlale n. 142 del 21 giugno 1948) tilasciata in carta 
bollata da L. 400 dal prefetto della Provincia in cui risiedono, 
e, se non abbiano la residenza nel territorio dello Stato, da: 
prefcito di IRoma; 

n) i profughi dalla Libia, dall'Fritrea, dall'Etiopia, dallo 
Somalia, quelli dni territori sni quali, in segnito al fraffato 
di pace, è cessata fa sovranità dello Stato itatiano, i profushi 
dai territori esteri nonchè quelli da zone del territorio na- 
zionale colpite dalla guerra che si trovano nelle condizioni 
previste Uulia legge 4 nilarzo 1952, n. 197, flovranno presentirs 
un'attestazione del prefetto della Provincia in cui hanno re- 
sidenza, In carta bollata da L. 400 in conformità al inodéllo 
previsto dall'art. 4 del decreto del Presidente delia Repub 
blica 4 luglio 1956, n. 1117, 

Sono valide anche le attestazioni già rilasciate dai pre- 
fetti in applicazione del decreto legislativo del Capo pròvvi- 
sorio dello Stato 3 settembre 1947, n, 885 e del decreto legis!a- 
tivo 26 luglio 1948, n. 104, 

1 profughi dalla Libia, dall’Éritrea, dall’Etiopia e dalia 
Somalia potranno anche presentare un certificato e suo tempo 
rllasciato dal soppresso Ministero dell’Africa italiana: 

o) i decorati di medaglia al valore militare o di eroce 
di guerra, i feriti di guerra e promossi di grado militare per 
merito di guerra e gli insigniti di ogni altra attestazione spe- 
ciale di merito di guerra, dovranno produrre l’originule 0 
copia autentica del relativo brevetto e del documetito di con- 
cessione; 


p) coloro che abbiano riportaio per comportamento con 
trario al regime fascista sanzioni penali presenteranno una 
copia della relativa sentenza e coloro che abbizno riportato 
sanzioni di polizia per lo stesso motivo ovvero siano stati 
deportati od internati per motivi di persecuzione razziale 
dimostreranno tai loro qualitiche mediante attestazione ri- 
lasciata su carta da bollo da L. 400 dal prefetto della Pro- 
vincia nel cui territorio hanno la loro residenza. 

#) i candidati sià colpiti dalle abrogato leggi razziali 
presenteranno an certificato in carta legale della competente 
autorità israelttica;: 


T) i coniugati con o senza prole ed i vedovi con prole 
dovranno produrre lo stato li famizlia su carta hollata da 
L. 400 rilasciato dal sindaco del Comune di residenza; 
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s) i capi di famiglia numerosa dovranno far risultare 
dallo stato di famiglia di cui alla precedente lettera 7) di 
datà non anteriore a tre mesi della data di ricevimento della 
comunicazione di cui al primo comma del precedente art. 6, 
che la famiglia stessa è costituita da almeno sette figli vi- 
venti computando ira essi anche i figli caduti in guerra; 

t) i candidati che siano dipendenti statali di ruolo, del 
ruoli aggiunti o già inquadîi‘'ati neì ruoli speciali transitori 
dovranno produrre copia tiello stato di serviziò, su carta bol- 
lata da L. 400, di data non antériore a tre mesi dalla data di 
ricevimento della comunicazione di cui al comma primo del 
precedente att. 7; 


tu) i Gipendenti statali che hanno frequentato ton esito 
favorevole i corsi di preparazione o integrazione previsti 
aall’art. 150 del decreto del Presidente della Repubblica 10 gen- 
nalo 1957, n. 3, dovi'anno produrre uri certificato in carta 
da bollo da L. 400 rilusciato dall'’Amininistrazione competente, 
contenente la votazione riportata; 

v) i concorretiti che sinno dipendenti non di ruolo db- 
vrarino produrre ùn certificato, di data ro ariteribte a tî6 
mesi dalla data di ricevimento della comunicazione di cui Ul 
primo comma del precedente att. 6, su tartà bollata da lii'é 
400 rilasciato ‘dntAmministrazione dalla quale diperidono du 
tui risultino la dala di inizio, la durata e la natura del sei 
vizio prestato, nonchè gli estremi del pi'ovvedimento di as- 
sunzione e di eventuale conferma con le qualifiche riportulé 
nell'ultimo triennio; 


w) i sottufficiali dell’Esercito, della Marina e dell’Aero- 
nautica che, in npplicazione dei decreti legislativi del Capo 
provvisorio dello Stato 13 maggio 1947, n. 500, e è setteln- 
bre 1947, n. 1220, ubbiano cessato dal servizio a doltinda è 
anche d'autorità c non sitno stati tontemporaneamente reim- 
pievati come civili, dovranno produrre apposità attestazione 
su curta bolluta da L. 40 dell'autorità militare, 

3) glì assistenti ordinari di Università o di istittiti di 
istruzione universitaria, cessati dal sérvizio per motivi iioti 
disciplinari e gli assistenti straordirinri, volentari e iticari. 
cati, sia in altività che cessati dal servizio per motivi di 
caraltere non disciptinare, dovranrio presentare un certificato 
del rettore dell'Univetsità o dei capo dell'Istituto di istruzione 
universitaria attestante In qualifica rivestita e, rispettiva- 
mente, il periodo di appartenenza nei ruoli per gli assisfelifà 
ordiniri 0 il periodo di servizio prestato presso l'Università 
| od Istituto di istruzione universitaria per gli &ssistenti stru- 
J 


ordinari. 
Per tniti coloro ehe sinno cessati dal servizio il certi. 
ficato indicherà i motivi delle cessazione. 


Art. 10. 
Nomina dei vincitori 


Î vincitori dél tontorso saranno nominati ifi prova sta- 
tistici ed nltuari (coeff. 271) nel ruolò délla carriera direttiva 
dell'Amministrazione centrale. — 

L'Amministrazione ha facoltà di conferire agli idonei ol. 
tré i vincitori i posti che risultino disponibili alla data di 
approvazione della yraduatoria, secondo l'ordine «ella gra- 
Guatorif stessi e mel limite Gi un decittio déi posti messi 4 
coricorso, 

I candidati che hanfio conseguit6 là nomina iù prova, sé 
non assumono servizio senza gitistificato motivo, étitro il ter- 
mine stabilito, Aecadofio dalla riomina. 

In caso che alcuni dei posti messi a concorso restina 
scoperti per rinurcia o per decadenza dei vincitori, l’Ammi- 
nistrazione ha facoltà di procedere, nel termine di sei mesi, 
ad altrettante nomine di candidati idonei secondo l'ordine 
di graduatoria. 

Art. Il. 
Decadenza dalla nomina 

Sarà dichiarato decaduto il vincitore che, seriza giustift- 

cato motivo, non assuma servizio neì termine stabilito dalla 


Amministrazione, ai sensi dell’art. 9 del decreto del Presi- 
dente della Repubblica 10 gennaié 1957, n. 3. 


Art. 12. 
Trattamento economico 


Ai vincitori del concorso indetto con -il presénte decreto 
che conseguono lu nomina in prova e sono assunti in Sere 


{lc ni pigiare 
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vizio spetta 11 trattamento economico iniziale relativo al 
coeff. 271, integrato dalle altre competenze spettanti a norma 
di legge come dalla seguente tabella: 


Annuo lordo Mensile netto 


Stipendio base . . .. 0. + è . 813.000 60.080 
Assegno temporaneo ‘' . «+ +. 280.200 22.358 
Indennità integrativa speciale . 153.600 12.794 
Premio speciale... . 0... 275.340 21.170 

Totale... 0...» + +. L. 116.402 


Note: Eventuale aggiunta di famiglia per gli aventi dirit- 
to - Compenso per eventuale prestazione di lavoro straordi- 
nario. 


Art. 13. 
Commissione esame 


La Commissione giudicatrice del concorso sarà nominata 
dal Ministro per il lavoro e la previdenza sociale e sarà com- 
posia: 

a) di un consigliere di Stato, presidente; 

b) di un docente universitario di matematica attuariale 
e di un docente universitario di scienze statistiche, membri; 

c) di due funzionari della carriera direttiva con la qua- 
lifica non inferiore a quella di direttore di divisione del ruolo 
organico della carriera direttiva dell’Amministrazione cen- 
trale del Ministerò del lavoro e della previdenza sociale, 
membri. 

Le funzioni di segretario saranno esercitate da un funzio- 
nario della carriera direttiva con la qualifica non inferiore 
a quella di consigliere di 2a classe, ne! ruolo dell'Amministra- 
zione centrale del, Ministero del lavoro e della previdenza 
sociale. 

La Commissione potrà, essere integrata da membri asg- 
giunti ai sensi dell’art..3 del decreto del Presidente della Re- 
pubblica 3 maggio 1957, n. 685 

Il presente decreto sarà trasmesso alla Corte dei conti per 
la registrazione. 


Roma, addì 27 marzo 1965 
Il Ministro: DELLE FAVE 


Registrato alla Corte deì conti, addì 29 maggio 1965 
Registro n. ?, Lavoro e previdenza, foglio n, 104 


ALLEGATO N. 1 
Schema esemplificatico della domanda da 


anviarsi su carta bollata da L. 400 
Al Ministero del lavoro e della previdenza 
socrale - Direzione generale degli affari 
generali e del personale - Divisione 22 - 
Via Flavia, n. 6 — ROMA 

Il sottoscritto (cornome e nome in stampatello) n 

. nato a... . + . (provincia di, . 
.) il giorno . ox . domiciliato in 


. (provincia di . .) via . 

. Chiede di essere ammesso a partecipare al 
concorso per esami a sette posti di statistico ed attuario in 
prova nel ruolo della carriera direttiva dell’Amministrazione 
centrale. 

Fa presente (solo per coloro che, avendo superato il 32° 
anno di età alla data di scadenza del bando, abbiano diritto 
all’elevazione del suddetto limite) di aver diritto all'aumento 
del limite di età in quanto 
(indicare con esattezza il titolo che dà diritto all'aumento del 
suddetto limite). 

Iì_ sottoscritto dichiara di aver conseguito il diploma di 
Jaurea in scienze statistiche ed attuariali presso l’Università 


di. . n data . , di essere 
cittadino italiano, di essere iscritto nelle liste elettorali del 
Comune di . (i candidati non iscritti nelle liste 


elettorali indicheranno i motivi della non iscrizione o della 
cancellazione; i candidati minori di anni 21 dichiareranno se 
siano o meno incorsi in alcuna delle cause che a termini delle 


disposizioni ‘vigenti impediscono il possesso dei diritti politici) 
e di non aver riportato condanne penali {indicare in caso 
contrario le condanne penali riportate). 


Con riguardo agli obblighi militari, dichiara . . .... 
. (secondo i casi: di aver prestato servizio mi. 
litare di leva; di essere attualmente in servizio militare presso 
+ ail e a . non aver pre. 
stato” servizio ‘militare perchè non ancora sottoposto al giu- 
dizio del Consiglio di leva oppure perchè pur dichiarato 
«abile arruolato: », gode di congedo, o di rinvio in qualità 
di. . Ia . ovvero perchè riformato o rivedibile). 
Il sottoscritto dichiara di aver già prestato servizio quale 
impiegato dello Stato presso. o... ++ +...» , in qualità 
di. . bite GAL sia PONEOTNR SOR) SEPUOSIO oa 
e che detto servizio è cessato a motivo Ai Se ele 
(indicare con chiarezza il metivo della cessazione). Nel caso 
che il candidato non sia mai stato dipendente dello Stato, è 
necessaria una esplicita dichiarazione in tal senso, 


Il sottoscritto chiede che tutte le comunicazioni relative al 
presente concorso gli vengano trasmesse al seguente indirizzo 


è* è. so... ss è è»è è 06» daì eo 0 0ì{a. 
Data. so ea + den 


Firma (1) . .0606. 04 è. 


(1) La firma dovrà essere autenticata da un notaio o dal 
segretario comunale del luogo di residenza dell’aspirante Non 
è valida l'autenticazione della firma da parte del sindaco Sia 
la firma del notaio che quella del segretario comunale non 
sono soggette alle norme sulla legalizzazione delle firme al 
sensi dell'art. 8 del decreto del Presidente della Repubblica 
2 agosto 1957, n. 678. Per i dipendenti dello Stato, è sufficiente, 
in luogo dell’autenticazione, il visto del capo dell'ufficio presso 
il quale prestano servizio. 

Sulla domanda a fianco dell’autorità che ha autenticato 
la firma va apposto il relativo timbro, 


(4341) 


MINISTERO 
DEI TRASPORT: E DELL’AVIAZIONE CIVILE 


AZIENDA AUTONOMA DELLE FERROVIE DELLO STATO 


Nomina di un membro aggregato per la prova facoltativa di 
lingua tedesca in seno alla Commissione esaminatrice, per 
il Gompartimento di Reggio Calabria, del pubblico concorso 
per esami e per titoli a complessivi quattrocentoventinove 
posti di aspiranti assuntori di stazione per l’iscrizione nella 
sezione 1° dei rispettivi albi. 


IL DIRETTORE GENERALE 
DELLE FERROVIE DELLO STATO 


Visto lo stato giuridico del personale dell'Azienda auto- 
noma delle ferrovie dello Stato, approvato con legge 26 mar- 
zo 1958, n. 425, e successive modificazioni; 

Visto il decreto ministeriale 19 diceribre 1958, n. 2716, con- 
tenente norme «di applicazione dello stato giuridico del perso- 
nale delle Ferrovie dello Stato, e successive modificazioni; 

Vista la legge 30 dicembre 1959, n. 1236, sul trattamento 
giurìdico ed economico degli assuntori dell'Azienda autonoma 
delle ferrovie dello Stato; 

Visto il regolamento d’attuazione della citata legge 30 di- 
cembre 1959, n. 1236, approvato con decreto del Presidente 
della Repubblica 26 giugno 1962, n. 1418; 

Vista la legge 6 gennaio 1963, n. 13, recante modifiche alla 
già menzionata legge 30 dicembre 1959, n. 1236; 

Visto il comunicato pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
n. 214 del 1° settembre 1964, con il quale sono state rese note 
le deliberazioni dei direttori compartimentali relative ai pub- 
blici concorsi per esami e per titoli, a complessivi quattro- 
centoventinove posti di aspiranti assuntori di stazione, per 
l'iscrizione nella sezione 18 dei rispettivi albi; 

Vista la propria deliberazione n. 163/P.2.1.1. del 19 dicem- 
bre 1964, con la quale sono state nominate le Commissioni 
esaminatrici compartimentali per l'espletamento dei pubblici 
concorsi di cui sopra; 


3684 3-s-1965 - GAZZETTA UFFICIALE DELLA REPUBBLICA ITALIANA - N. 193 
cl /inec 


Delibera: 13. Lebuis dott. Assuero N” » punti 73,79 su 15 
Di j je $ ro 
L'interprete Chinigò dott. Cesare è nominato membro ag- cia I i i e ; si ; 
gregato della Commissione esaminatrice compartimentale di 1. Bocchia dott Paolino 7 i » 73/41 » 
Reggio Calabria del concorso citato nelle premesse, per l’esple- 17 Panvini dott Giuseppe Sale x 7397 5 
tamento della prova facoltativa di lingua tedesca. 18. Uasone dott, ‘Edoardo . l 3 ì » 2914 » 
‘ oli 5 19. Caruso dott. Antonio a «a 73,08 >» 
Roma, addì 13 luglio 1965 20. Simeone dott. Mariangelo . + + » 7286 » 
p. Il direttore generale: SANTONI RUGIU 21. Calistri dott. Umberto . ea do 72,72 » 
(5117) £2. Cormio dott. Salvatore .- 4 a » 7216 >» 
: 23. Fuscà dott. Cesare. $ ‘ Pe » 71,78 >» 
£4.-Paiotti dott. Dante . ‘ (ns » 71,56 >» 
AA x 25. Finarelli dott. Arnaldo ‘a > 7142 » 
Avviso relativo alla pubblicazione delle graduatorie di merito 26. Coverlizza dott. Mario. «+ + >» 71,22 » 
dei vincitori e degli idonei, per il Compartimento di Genova, 27. Fedele dott. Antonino . 4 x a. >» 70,50 >» 
del pubblico concorso per esami e per titoli a milleduecenio 28. Fioretti Renato «or x > 70,53 » 
posti di manovale in prova nei ruoli del personale della 29. Albano datt. Benedetto . & 4° >» 70,19 > 
Azienda autonoma delie ferrovie dello Stato. 80. Nazario Riccardo . * «2a > 70,06 » 
Nel Bollettino ufficiale delle Ferrovie dello Stato n. 12 del n ii ri sta Rule At 
80 giugno 1965 (parte 1° e 2?) è stato pubblicato il decreto 93, Spani dott. Tommaso ù È ei , 69.06 < 
ministeriale 6 ottobre 1964, n. 2528, concernente l’approvazione 35, Mendillo dott Alfredo 5 eat » 6870 » 
delle graduatorie di merito, dei vincitori e degli idonei per il 35. Iannelli Andren. ° : La 5 6854 > 
Compartimento di Genova, del pubblico concorso a milledue- 36. Contaldo Alfonso ; Sn A 68.46 5 
cento posti di manovale in prova, indetto con decreto mini- 37. Di Tizio Marino hi ; ; x s 68.16 3 
eteriale 12 ottobre 1960, n. 1422. 38. Vivaldi dott. Sebastiano . » 6810 >» 
(5116) 39. Montefusco dott. Gerardo, art. 4, 
legge 9 agosto 1954, n. 748. » 68— >» 
40. Salzano «ott. Antonio, art. 4, legge 
9 agosto 1954, n. 718. , » 68— » 
41. Petronio Bartolomeo . z '‘ . » 68— » 
MINISTERO DELL'INTERNO 12. Pittà dott. Giuseppe AS Moria. “Gu; 
43. Pasquale dott, Giusto . ‘ n . > 67,68 >» 
Graduatoria dei candidati al concorso al posto di segretario 44. Riolfatti dott. Tullio +00 a >» 67,24 » 
generale di 2* classe vacante nel comune di Montecatini 45. Raineri dott. Giuseppe. +. a è >» 67,03 >» 
Terme. 46. Lisi dott, Antonio . ea + 3» 66,98 » 
SEE 5 IN ‘ 47. Pace dott. Domenico è «4 >» 66,95 » 
tie MR SbRO= PERS NDERSO. 18. Anania dott. Pantaleone |;  » 6677 » 
Visto l’avviso di concorso in data 25 gennaio 1965 per il 49. Bartelloni dott. Manlio . da e Lg » 66,36 » 
conferimento del posto di segretario generale di as classe 50. Flacco Fioravante A 5 N » 66,24 » 
vacante nel comune di Montecatini Terme (Pistoia); 51. Mammini Domenico » 66,16 » 
Visto il decreto ministeriale in data 15 giugno 1965, con il 52. Napolitano Alfonso. art. 4, legge 
quale è stata costituita la Commissione giudicatrice di detto 9 agosto 1951, n. 748. È > » 65,66» 
concorso; 53. Preteroti Rruno s a . » 65,66 >» 
Vista la graduatoria di merito formata dalla Commissione 54. Cavalieri dott. Leovigildo . : PI » 65,07» 
6tessa e riconosciuta la regolarità del procedimento del con- 55. Suglia dott. Nicola i n « » 65— » 
corso: 56. Bartolomei Adelmo S a « . » 61.87 >» 
Viste lo lessi 8 ziugno 1902, n. 604; 9 agosto 1954, n. 7483 e 57. Salani dott. Aroldo . s Coe » 64,63 >» 
27 giuyno 1952, n. sal; 58. Caizzi Gaetano 4 . ‘ . ‘ » 64,33 » 
Decreta: 59. LI de Ettore . n a Ù > A » 
. Ur PT x è ° . » È » 
E’ approvata la graduatoria dei candidati al concorso al i TiAnsdI Leopolda DS 
posto di segretario generale di 23 classe vacante nel comune di 62. Romano dott. Pasquale = SEI 63,06 » 
Montecatini Terme, nell'ordine appresso indicato: 63 Tucci Ugo ‘aa a >» 62,50 è 
1. Pelosi dott. Luigi . E F . punti 87,68 su 132 64. Pellei Athos . A i 4 » 62,16 » 
2. Conte dott. Egidio . P è . » 87,02» 65. Magnani Giovanni . 4 at 0‘ 1 » 61,87 » 
3. Caimmi dott, Luigi . * i 5 » 85,60 >» 66. Adduci Saverio . i è © 1 >» 59— » 
4. Amadasi dott. Enzo «0.0 + >» 8,53 >» 67. Perruggino Giovanni è 0 4 >» 5866 » 
5. Laudante dott. Carmine . È PE, 80,23» 68. De Grandis dott. Enrico . È + » 58,48 » 
6. Polledri dott. Angelo . +. +. +.» 79,53 » Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
". Ferrigni dott. Giovanni . . . PONE) NM _—- >» della Repubblica Italiana. 
8. Milazzo dott. Andrea . © 0.000. 76,27 >» 
9. Bergamini dott. Menelao è 0» 75,50 >» Roma, addì 5 luglio 1965 
10. Ruggieri dott. Angelantonio . . » 74,9 » i vi 
11. Coppa dott. Gerardo È s 0 » 74,92 >» p. IL Ministro: AMADEI 
12. De Filippi dott. Filippo . x . E » 74,90 » (5114) 


[————————myoo=11_—_—_._Èmmm_m—=41zÀ4141=@==11îgmmeusvvewce 
UMBERTO PETTINARI, direttore 


Roma - Istituto Poligrafico dello Stato - G. C. 


